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« Les anciennes démocraties des Pays-Bas ? » les corporations flamandes au 
bas Moyen Age (XlVe-XVIe siècles) : intérêts économiques, enjeux politiques et 

identités urbaines 1 . 


Marc Boone (Universiteit Gent, université de Gand) 


1. Les corporations et le monde urbain: le poids de la notion de ‘démocraties 
urbaines’ (H. Pirenne, 1910). 

En considérant l'histoire des villes de principautés médiévales fortement urbanisées 
comme le comté de Flandre, on est tenté de dire qu'au début il y avait le verbe, et que 
le verbe était celui d'Henri Pirenne. En effet: ses idées en la matière, soutenues par un 
discours fort et convaincant, ont déterminé la façon dont des générations d'historiens 
ont abordé le phénomène urbain. Parmi les explications et motivations profondes mises 
en avant par Pirenne, la logique économique et la situation du marché occupaient le 
premier plan. Bien sûr, Henri Pirenne lui-même était un enfant de son époque. 
Fortement influencé par l'historiographie allemande, il considérait les villes comme des 
enclaves commerciales. Elles constituaient pour lui de créations dûes à l'action de 
marchands et d'entrepreneurs et donc organisées de façon à répondre au maximum à 
leurs souhaits et intérêts 2 . 


Henri Pirenne a été fortement influencé par l’école allemande et en premier lieu par 
celui chez qui il avait étudié à Leipzig, Karl Lamprecht, père de la notion si fertile de 


1 Les idées développées dans le texte qui suit ont fait l’objet de deux séminaires que j’ai présenté étant directeur 
d’études invité à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales à Paris, les 1 et 15 avril 2005 (le 15 avril avec 
l’assistance de madame le dr. Anne-Laure van Bruaene, université de Gand) dans le contexte du séminaire de 
Robert Descimon ‘Histoire sociale des pouvoirs politiques’. R. Descimon et tous ceux qui ont assisté aux 
séminaires ont donné un commentaire qui, j’ose espérer, se retrouve dans le texte final. La recherche qui est à la 
base a profité grandement du contexte intellectuel stimulant créé dans le programme PAI (pôle d’attraction 
interuniversitaire, phase V, n°10 ‘Urban society in the Low Countries, late Middle Ages-16th century) que je 
dirige à partir de l’université de Gand, avec l’aide d’équipes appartenant aux universités de Bruxelles ULB, 
Anvers, Leyde (Pays-Bas) et la Bibliothèque Royale (Bruxelles). 

Sur cette tradition historiographique: M. C. HOWELL, The Spaces of Late Médiéval Urbanity , dans: M. BOONE, P. 
STABEL, (éd.), Shaping urban identity in late médiéval Europe. L'apparition d'une identité urbaine dans l'Europe du 
bas Moyen Age , Leuven, 2000, p. 7. Sur Pirenne et l'histoire urbaine: W. PREVENIER, Henri Pirenne et les villes des 
anciens Pays-Bas au bas Moyen Age , dans: La fortune historiographique des thèses d'Henri Pirenne. Actes du 
colloque à l'occasion du cinquantenaire de la mort de l'historien belge, 10-11 mai 1985 , Bruxelles, 1986, p. 27-50. 
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‘Kulturzeitalter’. Dans les œuvres datant d’avant la première guerre mondiale, 
rupture fondamentale dans les écrits et concepts historiques d’Henri Pirenne, on le 
voit à plusieurs reprises plaider pour une approche scientifique qui dépasse les 
clivages linguistiques et nationalistes de l’Europe de la fin du 19 e siècle et de 
s’efforcer de lier les traditions historiographiques allemandes et françaises 3 . 
Conscient de représenter une nation relativement jeune, située comme il l’aimait à 
décrire ‘au point sensible de l’Europe’ et dont il allait devenir le porte-parole 
historique et morale, suite aux événements de 1914-1918, il s’efforçait dans les 
années précédant la première guerre mondiale de devenir le trait d’union entre les 
deux grandes traditions historiques 4 . Cet effort devient très clair dans l’étude de 
base ‘l’origine des constitutions urbaines au Moyen Age’ qu’il publia en trois parties 
dans la Revue Historique des années 1893, 1895 et 1898 5 . Et puis à travers le livre 
phare qui traite de la matière qui nous occupe aujourd’hui et qui date de 1910 ‘Les 
anciennes démocraties des Pays-Bas’ (Paris, Flammarion, 1910), une première 
version anglaise date de 1915 et porte le titre traduit sous l’influence du temps en 
‘Belgian democracy’ I 6 Pirenne a à son tour influencé Max Weber et les ‘Annales’ à 
leurs débuts, ce qui a pour des générations à venir renforcé la vision sur la nature de 
la société urbaine aux anciens Pays-Bas et le rôle joué par les corps de métiers à 
l’intérieur de ces mêmes villes. 


3 Cette phase dramatique du cheminement intellectuel de Pirenne a fait l’objet d’une étude de fond de C. 
VIOLANTE, La fine délia ‘grande illusione'. Uno storico europeo tra guerra e dopoguerra, Henri Pirenne (1914- 
1923). Per una rilettura délia ‘Histoire de l'Europe’, Bologne, 1997 ( Annali dell'Istituto storico italo- 
germanico. Monografia 31) ; voir la notice bibliographique au sujet de ce livre de P. TOUBERT, Henri Pirenne et 
l'Allemagne (1914-1923), in : « Le Moyen Age », CVII, 2001, p. 317-320. Le livre de Violante vient d’être édité 
dans une traduction allemande posthume en 2004, avec une importante introduction sur Violante de la main de 
Giorgio Cracco : C. VIOLANTE, Das Ende der ‘grossen Illusion'. Ein europaischer Historiker im Spannungsfeld 
von Krieg und Nachkriegszeit, Henri Pirenne (1914-1923) — Zu einer Neulesung der ‘Geschichte Europas', 
Berlin, Duncker&Humblot, (Schriften des Italienisch-Deutschen Historischen Instituts in Trient, Band 18). 

4 L’expression ‘au point sensible de l’Europe’ est tirée du mot de Pirenne à l’occasion de la fête en son honneur 
(il fut fêté en mai 1912 pour ses 25 ans de professorat) voir : J. Tollebeek, ‘Au point sensible de l'Europe': 
Huizinga et Pirenne , in: « Revue Belge de Philologie et d’Histoire », 74, 1996, p. 414 (réimprimé dans son De 
ekster en de kooi. Nieuwe opstellen over geschiedschrijving, Amsterdam, 1996, p. 243). 

5 Le lecteur les retrouve regroupés dans une édition posthume des écrits de Pirenne concernant l’histoire 
urbaine : H. Pirenne, Les villes et les institutions urbaines, vol. I, Paris-Bruxelles, 1939, p. 1-110, on y ajoutera 
l’essai ‘villes, marchés et marchands au Moyen Age’ (dans le même volume : p. 110-122 et originellement dans 
la Revue Historique de 1895). 

6 Cette première traduction anglaise : Belgian democracy. Its early history, Manchester, MUP, 1915 a vu son 
titre adapté à l’original par après: Early democracies in the Low Countries. Urban society and political conflict 
in the Middle Ages and the Renaissance, New York, 1963 (et plusieurs rééditions après), on retrouve le texte 
français d’origine également dans la collection: H. Pirenne, Les villes et les institutions urbaines, vol. I, Paris- 
Bruxelles, 1939, p. 143-301. 
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Karl Lamprecht (1856-1915) enseignait l’histoire à Leipzig et y comptait parmi ses 
étudiants le jeune Henri Pirenne 7 . Le ‘Methodenstreit’ qui y sévissait vers la fin du 
XIXe-début XXe siècle, a parfois été qualifié de ‘Lamprechtstreit’, tellement 
Lamprecht incarnait la tentative de sauver le positivisme du 19 e siècle de l’asphyxie 
intellectuelle qui le menaçait en proposant l’existence de ‘lois naturelles à 
fondements socio-psychologiques’, aptes à transformer une nouvelle histoire 
culturelle en une histoire totale, englobant l’histoire économique, sociale, politique et 
culturelle traditionnelle 8 . Bref, une tentative de sauver l’essentiel du positivisme qui, 
d’un côté s’enlisait dans une fascination stérile pour le détail et, d’un autre côté, était 
sous la pression d’une approche herméneutique revigorée. Par la suite, Lamprecht a 
formulé ses convictions dans deux publications théoriques, son ‘Die Kulturhistorische 
Méthode’ (1900) et le ‘Moderne Geschichtswissenschaft de 1905 : selon lui, la 
science historique devait mener à une construction de notions, non d’images. Cela 
menait à une typologie chronologique de l’histoire pour laquelle Lamprecht utilisait la 
notion de ‘ Kuiturzeitaiteh , une notion qui avec le temps trouvait de moins en moins 
grâce aux yeux de quelqu’un comme Johan Huizinga, autre contemporain de 
Pirenne qui prenait position vis-à-vis des débats historiographiques engendrés par le 
‘Methodenstreit’ allemand 9 . Aussi bien Blok à Groningue, le maître de Huizinga, que 
Pirenne à Gand ont été profondément marqués par Lamprecht et n’ont jamais caché 
cette influence 10 . 


7 • • v • 

Sur les relations entre Pirenne et Lamprecht qui ont, de nouveau à cause de la première guerre mondiale, connu 
un dénouement dramatique voir avec entre autres références aux éditions partielles de leur correspondance en 
dernier lieu: B. LYON, The war of 1914 and Henri Pirenne’s révision ofhis methodology , in: De lectuur van het 
verleden. Opstellen over de geschiedenis van de geschiedschrijving aangeboden aan Reginald de Schryver , éd. J. 
TOLLEBEEK, G. VERBEECK, T. VERSCHAFFEL, Leuven, 1998 (Symbolae facultatis litterarum Lovaniensis sériés 

A, vol 24), p. 507-516. 

8 

Sur Lamprecht, voir la notice que lui a consacré LOUISE SCHORN-SCHÜTTE dans, Historikerlexikon von der 
Antike bis zur Gegenwart, éd. R. VOM Bruch, R. A. MÜLLER , München 2002 2 e éd., p. 189. Sur le 
‘Methodenstreit’ déclenché par les 12 tomes de son ‘Deutsche Geschichte’ à partir de 1891 : G. Oestreich, Die 
Fachhistorie und die Anfange der sozialgeschichtliche Forschung in Deutschland , in : “Historische 
Zeitschrift », 208, 1969, p. 320-363; R. VOM BRUCH, Wissenschaft, Politik und ôjfentliche Meinung. 
Gelehrtenpolitik im wilhelmischen Deutschland (1890-1914 ), Husum, 1980; R. CHICKERING, Karl Lamprecht: a 
german academie life (1856-1915), Atlantic Highlands, New Jersey, 1993. 

9 Voir l’esquisse des attitudes changeantes (vers toujours moins de compréhension) de Huizinga vis-à-vis de 
Lamprecht dans un ex-cursus du livre d’A. VAN DER Lem, Het eeuwige verbeeld in een afgehaald bed. Huizinga 
en de Nederlandse beschaving , Amsterdam, 1997, p. 68-73. 

10 J. TOLLEBEEK, Historiografie en politiek omstreeks de eeuwwende: Bloks sociale geschiedenis , in: “Tijdschrift 
voor sociale geschiedenis”, 13/2, 1987, pp. 132-137; B. LYON, The letters of Henri Pirenne to Karl Lamprecht , 
in: “Bulletin de la Commission Royale d’Histoire”, 132, 1966, p. 161-231 à compléter par H. Van Werveke, 
Karl Lamprecht et Henri Pirenne , in: “Bulletin de la Commission Royale d’Histoire”, 138, 1972, p. 39-60. 
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Ce fut donc dans ce contexte et partant du besoin d’englober la totalité de la société 
urbaine médiévale que les idées de Pirenne concernant la nature de l’organisation 
politique des villes et concernant le rôle tenu par les corps de métiers se sont 
formées. Elles ont par la suite été renforcées dans ses prises de position dans son 
œuvre majeure conçue dans les mêmes années son ‘Histoire de Belgique’ 11 . 

Malgré ce que Cinzio Violante, il y a quelques années, a encore caractérisé comme 
la fin d’une grande illusion, ce sentiment lié à l’impossibilité de donner à la Belgique 
et aux représentants de sa communauté scientifique dans l’après 1918 le rôle 
d’intermédiaire entre une Allemagne humiliée et mise au ban de l’Europe d’un côté et 
le monde anglo-saxon et français de l’autre, Pirenne et ses élèves ont continué à 
développer leurs ses opinions quant aux développements de la société urbaine 
médiévale et sur l’importance des corps de métiers à l’intérieur de la dernière n’ont 
guère changé. L’aune à laquelle il mesurait l’histoire urbaine restait la logique du 
marché. Ce qui, à ses yeux, était propice aux forces créatives (les entrepreneurs, le 
développement industriel en premier lieu) était bon pour la ville en général. C’est que 
pour le bourgeois libéral belge que fut Henri Pirenne, les corps de métiers flamands 
ont tenu à certains moments de l’histoire (et l’on pense en premier lieu à ce qui s’est 
passé autour de l’année 1300 au moment où les tensions politique entre le comté de 
Flandre et la royauté française ont atteint leur apogée) un rôle de forces de libération 
et de renouvellement, pour après incarner le retour en arrière et voilà les métiers qui 
se voyaient accuser de tous les maux de la terre : responsabilité d’une décadence 
économique certaine, népotisme et hérédité asphyxiants entre autres. Il suffit de se 
rendre compte de la tonalité de certains passages dans l’œuvre de Pirenne où il 
parle de l’importance des corps de métiers de façon positive autour de 1300 (leurs 
exploits militaires sont comparés à ceux des armées républicaines françaises à la fin 
du 18 e siècle) et négative quant il caractérise l’action des corps de métier brugeois 
face à Maximilien d’Autriche vers la fin du 15 e siècle comme ‘les artisans urbains 
considèrent leurs franchises comme une panacée contre les progrès du capitalisme 
naissant...enfermés dans leurs préjugés séculaires, ils ne cherchèrent point à 


11 


Les tomes de l’histoire de Belgique se sont succédés à partir de l’année 1899 (pour l’édition allemande), 1900 
pour la version française : B. Lyon, Henri Pirenne. A biographical and intellectual history , Gand, 1974, p. 133- 


135 . 
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s’adapter à ces forces nouvelles, le capitalisme et son corrolaire, la liberté 
commerciale ’ 12 . 

Les idées en la matière de Pirenne furent continuées par les travaux, souvent basés 
sur une analyse ponctuelle, des plus importants parmi ses élèves : Hans van 
Werveke concernant Gand et les villes flamandes, Guillaume DesMarez concernant 
Ypres et Bruxelles et les villes brabançonnes en général et le médiéviste français 
Georges Espinas (avec qui il édita une série toujours fondamentale de sources 
concernant la grande industrie drapière flamande) 13 . Il faut, pour essayer de 
comprendre la genèse d’une telle opinion forte et chargée, constater que l’entrée en 
scène des corps de métiers coïncidait avec l’avènement d’une période considérée 
traditionnellement comme une période de transition sinon de décadence avant 
l’avènement de la Renaissance, du capitalisme et donc du vrai progrès aux yeux du 
libéral que fut Pirenne. Ajoutez en plus l’influence toujours très grande de l’œuvre 
majeure d’un contemporain et ami de Pirenne, l’historien néerlandais Johan Huizinga 
l’automne du Moyen Age’ (1919) et voilà en partie une explication pourquoi, pour 
des décennies à venir, l’action des corps de métier avait du mal à se défaire d’une 
certaine légende noire. Les corps de métier se trouvaient donc inévitablement, 
fatalement du côté des perdants, vu que dans les conflits politiques déterminants de 
l’époque bas médiévale, ceux qui opposaient les villes aux princes de la maison de 

12 Cité d’après une passage de l’histoire de Belgique de Pirenne et mis dans son contexte dans M. BOONE, Les 
métiers dans les villes flamandes au bas moyen âge (XlVe-XVIe siècles): images normatives, réalités socio- 
politiques et économiques, in: P. LAMBRECHTS, J.-P. SOSSON (édd.), Les métiers au moyen âge. Aspects 
économiques et sociaux. Actes du Colloque International de Louvain-la-Neuve, 7-9 octobre 1993 , Louvain-la- 
Neuve, 1994 ( Université Catholique de Louvain, Publications de l'Institut d'Etudes Médiévales, Textes, Etudes, 
Congrès, vol. 75), p. 2-3. 

13 

H. VAN WERVEKE, Miscellanea Mediaevalia. Verspreide opstellen over economische en sociale geschiedenis 
van de middeleeuwen , Gand, 1968, p. 365-396, à compléter par ses études Ambachten en erfelijkheid (Bruxelles, 
Koninklijke Vlaamse Academie, Mededelingen Klasse der Letteren, IV, 1, 1942, 26 p.) et De medezeggenschap 
van de knapen (gezellen) in de middeleeuwse ambachten (Bruxelles, Koninklijke Vlaamse Academie, 
Mededelingen Klasse der Letteren, V, 3, 1943, 24 p.) et son “De Gentse vleeshouwers onder het Oud Régime. 
Demografische studie over een gesloten en erfelijk ambachtsgild”, in: Handelingen der Maatschappij voor 
Geschiedenis en Oudheidkunde te Gent , III, 1948, p. 3-32. Parmi les oeuvres de G. Des Marez, un des élèves les 
plus talentueux de Pirenne, mais malheureusement disparu trop tôt citons G. Des Marez, L \ organisation du 
travial à Bruxelles au XVe siècle , Bruxelles, 1904 et son ‘La première étape de la formation corporative. 
L’entreaide’, in : Bulletin de l'académie royale de Belgique, 9/10, 1921, p. 412-446, concernant Ypres : 
‘L’apprentissage à Ypres à la fin du XHIe siècle. Contribution à l’étude des origines corporatives en Belgique’, 
dans : La Revue du Nord , 2, 1911, p. 1-48. G. ESPINAS, La draperie dans la Flandre française au moyen âge , 
Paris, 2 vol., 1923, et son ‘La société d’Ancien Régime. La situation corporative’, dans : Mélanges d'histoire 
sociale , 5, 12944, p. 94-99 et finalement G. Espinas, H. Pirenne, Receuil de documents relatifs à l'histoire de 
l'industrie drapière en Flandre , 4 vol., Bruxelles, Commission royale d’histoire, 1906-1924 (réédition des deux 
premiers tomes en 1988). En général une bibliographie thématique concernant les organisations corporatives 
dans les Pays-Bas méridionaux et très utile est à signaler : M. JACOBS, M. VANBELLINGHEN, Ambachten in de 
Zuidelijke Nederlanden (voor 1795). Een bijdrage tôt de samenstelling van een bibliografische lijst van studies 
verschenen in de 19 de en 20 e eeuw, in: Oost-Vlaamse Zanten , LXXIV, 1999, pp. 185-320 (bibliographie 
rétrospective concernant les corps de métiers, études du XIXe et XXe siècle). 
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Bourgogne (et de Habsbourg par après) ils incarnaient par excellence l’opposition à 
la politique centralisatrice des ducs et le noyau dur, intransigeant et particulier, des 
opposants à cette politique ? Pirenne a d’ailleurs dans son ‘histoire de Belgique’ 
octroyé le beau rôle à ces mêmes ducs, c’est exactement dans leur action 
centralisatrice qu’il voit se dessiner la marche lente de l’histoire menant à l’unification 
‘belge’ du XIXe siècle. 


2. l’après Pirenne : le renouveau de l’histoire sociale, la quête des classes, ordres et 
stratifications sociales ou le grand écart entre vécu et normes 

Suite à cette évolution et au fait que dans les années 30 et 40 du 20e siècle des 
régimes fascistes se sont réclamés d’un certain corporatisme, l’étude historique du 
corporatisme a été retardée et n’a pas suivi le rythme du développement de l’histoire 
sociale en général après la deuxième guerre mondiale. L’histoire des corps de 
métiers se cantonne dès lors très souvent dans le secteur textile, les métiers d’art et 
l’orfèvrerie et elle semble inspirée dans un grand nombre de cas, par un 
questionnaire limité aux aspects rassurants ‘artistiques’, ce qui permettait d’éviter de 
s’attaquer aux aspects politiquement plus délicats de représentation politique et 
autres 14 . Des considérations d’ordre général tentant de mettre en avant une vision 
plus globale englobant le phénomène corporatif se font attendre. En ce qui concerne 
la Flandre seule exception de taille fut la thèse sur l’origine des corps de métiers de 
Carlos Wyffels, parue en 1951 15 . Déjà à ce moment il attirait l’attention du monde 
historique sur l’importance de l’organisation militaire et le besoin de donner une 
expression religieuse à leur solidarité qui comptait autant pour la genèse des corps 
de métiers, que la nécessité toute économique pour le gouvernement urbain de 
contrôler commerce et production. A côté de ces élément, l’aspiration des ouvriers à 
se doter d’une organisation susceptible de défendre leurs intérêts, restait bien sûr, 


14 Voir le survol de la production scientifique chez P. LAMBRECHTS, L’historiographie des métiers dans les 
principautés des anciens Pays-Bas: acquis et perspectives de recherches, in P. LAMBRECHTS, J.-P. SOSSON (édd.), 
Les métiers au moyen âge. Aspects économiques et sociaux. Actes du Colloque International de Louvain-la- 
Neuve, 7-9 octobre 1993 , Louvain-la-Neuve, 1994 ( Université Catholique de Louvain, Publications de l'Institut 
d'Etudes Médiévales, Textes, Etudes, Congrès, vol. 75), p. 143-155. 

15 C. WYFFELS, De oorsprong der ambachten in Vlaanderen en Brabant , Bruxelles, 1951 (Verhandelingen van 
de kon. Vlaamse academie, klasse der letteren, XIII, 13). 
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primordial et cela dès que les premières manifestations de l’action des corps de 
métiers soit décelable, vers la fin du 13 e siècle. 

Dans ces mêmes années 50 et 60 le débat historiographique en histoire sociale, 
s’orientait vers une discussion autour des notions de classes, ordres et/ou états. Une 
discussion qui opposait de l’école de Roland Mousnier contre l’entreprise 
labroussienne ou le ‘daumardismo’, d’après le nom d’Adeline Daumard, l’historienne 
qui a le plus poussée le projet d’élaborer pour l’Ancien Régime une grille 
socioprofessionnelle comparable aux relevés statistiques des années 1950 16 . Débat 
qui fut intense parmi les historiens dits ‘modernistes’ et contemporains, mais qui 
n’était pas sans conséquences pour les médiévistes, qui confrontés avec une 
situation heuristique moins avantageuse, avaient fini quand même par aborder la 
question du rôle tenu par les corps de métiers en essayant de leur donner une place 
dans une vision globale de la société. Et cela en privilégiant deux approches : 
d’abord en mesurant l’importance des gens de métiers dans les stratifications 
sociales et dans des sources souvent de nature fiscale qui offraient une base à ce 
genre d’exercices, secundo en évaluant le pouvoir d’achat et la réalité sociale face 
aux normes et règles qui semblaient déterminer à première vue l’existence même 
des corps de métiers 17 . Ces même règles avaient d’ailleurs grandement contribué à 
forger l’opinion que les métiers étaient les responsables de la situation d’asphyxie 
économique dans laquelle se trouvait la société urbaine du bas Moyen Age. Afin d’en 
démontrer les faiblesses et la relativité, les études de Jean-Pierre Sosson sont 
cruciales et déterminantes. D’abord à l’aide de sa thèse sur les métiers du bâtiment à 
Bruges aux XlVe- XVe siècles, qu’un nombre impressionnant d’études ponctuelles 
concernant les corps de métiers à Bruges et Bruxelles sont venus confirmer et 
affiner 18 . Si la façon dont Sosson aborde les métiers brugeois est inspirée par le 


16 Un aperçu récent et très réussi de la discussion dans l’introduction ‘à propos des catégories sociales de 
l’Ancien Régime’ dans F. COSANDEY (réd.), Dire et vivre l’ordre social en France sous l’ancien régime , Paris, 
2005 (recherches d’histoire et de sciences sociales, 105), p. 9-43. 

Pour les anciens Pays-Bas méridionaux, les résultats de ce genre de recherches entamées avec un retard 
certain, se retrouvent dans les actes des colloques qui ont scandé les projets de recherche menés par W. Prevenier 
(Gand), H. Van der Wee (Louvain) et R. Van Uytven (Anvers), voir en dernier lieu : W. Prevenier, R. Van 
UYTVEN, E. Van CAUWENBERGHE (eds.), Structures sociales et topographie de la pauvreté et de la richesse aux 
14 e et 15 e siècles. Aspects méthodologiques et résultats de recherches récentes. Actes du colloque tenu à Gand le 
24 mai 1985 , Gand, (Studia historica Gandensia 267), 175 p. Un exemple parmi les études de cas menés dans 
cette perspective : M. BOONE, M. DUMON, B. REUSENS, Immobiliënmarkt , fiscaliteit en sociale ongelijkheid te 
Gent, 1483-1503 , Courtrai Heule, 1981 ( Anciens Pays et assemblées d’Etats,, LXXVII1 ), 285 pp. 

J.-P. SOSSON, Les travaux publics de la ville de Bruges, XlV-XVe siècles. Les matériaux. Les hommes , 
Bruxelles, Crédit communal pro civitate in-8°, 48, 1977. Pour les études ultérieures, voir la bibliographie 
thématique de Jacobs et Van Bellinghen, note 13. 
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questionnaire qu’un Bronislaw Geremek avait utilisé, déjà en 1962, pour étudier le 
salariat parisien au bas moyen âge, il est certain que Sosson a été nettement plus 
marqué par l’approche de l’histoire quantitative en vogue dans les années 70 19 . Le 
même auteur continue d’ailleurs à s’interroger sur la nature du vécu et de la vie 
sociale des artisans, et il a été l’inspirateur de plusieurs colloques visant à faire un 
bilan de l’action corporative et du débat autour de la question du niveau de vie 
(Louvain-la-Neuve, 1993, 1996, Spa, 1998), à chaque reprise prenant soin d’établir 
une comparaison internationale tout en présentant un état de la question complet 
pour les anciens Pays-Bas 20 . Dans deux contributions importantes et récentes aux 
colloque du centre Datini de Prato, le même Jean-Pierre Sosson faisait le bilan 
d’abord de la production artistique aux anciens Pays-Bas, secteur dans lequel le 
monde corporatif était hautement impliqué, et ensuite dans une deuxième 
contribution consacrée aux métiers du bâtiment 21 . L’observateur avisé des travaux 
de Sosson, et ceux provoqués par lui chez des collaborateurs et étudiants, note un 
glissement très net d’une histoire résolument quantitative vers une approche des 
métiers qui privilégie une dialectique entre la pratique et l’idéal. C’est à dire entre les 
pratiques que l’études des salaires et du vécu (par exemple en scrutant les 
inventaires d’après décès) révèlent et les normes établies à l’aide des règlements 
des corps de métiers ou des villes misant à encadrer l’action des métiers. Les 
influences émanées de la microstoria ou de ÏAIItagsgeschichte sont clairement 
passées par là. 

Bref, pour le citer par ses propres mots : on s’éloigne de la « litanie du défendu et du 
permis que scandent les statuts des métiers et auxquelles l’historiographie s’est trop 
souvent attardée, sacrifiant en conséquence les vécus de milieux socio-économiques 


19 B. Geremek, Le salariat dans l’artisanat parisien aux XlIIe-XVe siècles. Etude sur le marché de la main- 
d'œuvre au moyen âge , Paris, 1963 (Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales, Industrie et artisanat V). 

20 Voir à travers un questionnaire plus théorique ses considérations d’ordre méthodologique : J.-P. SOSSON, 
Corporation et paupérisme aux XIVe et XVe siècles. Le salariat du bâtiment en Flandre et en Brabant, et 
notamment à Bruges, in : Tijdschrift voor Geschiedenis , 92, 1979, p. 558 e.s. J.-P. SOSSON, Die Kôrperschaften 
in den Niederlanden und Nordfrankreich: neue Forschungsperspektiven, in: Gilde und Korporation in den 
Nordeuropdischen Stadten des spaten Mittelalters (K. FRIEDLAND, éd.), Quellen und Darstellungen zur 
Hansischen Geschichte , XXIX, 1984, p. 79-90. J.-P. SOSSON, Les métiers : norme et réalité. L’exemple des 
anciens Pays-Bas méridionaux aux XIVe et XVe siècle, in : J. Hamesse, C. Muraille- S amaran, Le travail au 
moyen âge. Une approche interdisciplinaire , Louvain-la-Neuve, 1990, p. 339-348. 

J.P. Sosson, La production artistique dans les anciens Pays-Bas méridionaux, XlVe-XVIe siècles, dans : S. 
CAVACIOCCHI (éd.), Economia e arte secc. XIII-XVIII. Atti délia ‘trentatrecesima settimana di studi, 30 aprile-4 
maggio 2001 , Firenze, Le Monnier, 2002, p. 675-701 ; et J.P. SOSSON, Le bâtiment : sources et historiographie, 
acquis et perspectives de recherches (Moyen Age, début des Temps Modernes), in : L’edilizia prima délia 
rivoluzione industriale secoli XIII-XVIII. Atti délia Settimana di studi 26-30 aprile 2004 , istituto internazionale 
F. Datini, (sous presse). 



9 


qui étaient tout sauf homogènes, faussant notre vision des artisanats, privilégiant des 
images statiques, désincarnées, voire lénifiantes des métiers » 22 . 

Or, la synthèse la plus récente concernant le rôle économique des métiers flamands 
au bas Moyen Age (de la main de Peter Stabel) met l’accent sur une étonnante 
capacité de flexibilité économique 23 . Le noyau de production le plus répandu (le 
‘small commodity production unit’ sur lequel déjà DuPlessis et Howell avaient attirés 
l’attention en 1982 ) permettait dans un grand nombre de secteurs de répondre 
rapidement et de façon efficace aux besoins du marché 24 . Cette aptitude à négocier 
et à s’adapter semble, d’après une comparaison internationale, d’ailleurs plus forte 
dans les parties plus urbanisées de l’Europe (Pays-Bas, Italie, pays Rhénans, 
Londres etc) 25 . Stabel pointe également le silence des règles en ce qui concerne 
l’aspect fondamental de l’organisation à l’intérieur de l’unité de production type - 
l’atelier familial -, tandis que les mêmes règles sont abondantes et très détaillées en 
ce qui concerne les rapports entre maîtres et apprentis et l’échange commercial, en 
ce concerne donc la présence sur le marché. Or ce sont exactement ces règles qui 
ont façonné la vision chère à Pirenne et à ses continuateurs. C’est entre autre la 
confrontation avec l’étude novatrice des corps de métiers aux temps modernes qui a 
permis de mettre le doigt sur les silences et les carences de la documentation 
médiévale 26 . Deuxième argument à côté de celui postulant une grande flexibilité 
économique: les nécessités démographiques (grande mortalité et grande mobilité) 
qui ont permis de postuler, partant du ‘life-cycle’ de l’artisan, une fois de plus une 
grande flexibilité, sociale cette fois. Formulé d’une autre façon: un nombre 


22 Voir l’introduction (p. VIII) des actes du colloque P. LAMBRECHTS, J. -P. SOSSON (edd.). Les métiers au moyen 
âge. Aspects économiques et sociaux. Actes du Colloque International de Louvain-la-Neuve, 7-9 octobre 1993 , 
Louvain-la-Neuve, 1994 ( Université Catholique de Louvain, Publications de l'Institut d'Etudes Médiévales, 
Textes, Etudes, Congrès, vol. 15). 

93 

P. Stabel, Guilds in late médiéval Flanders : myths and realities of guild life in an export-oriented 
environment, in : Journal of médiéval history , 30, 2004, p. 187-212. 

24 R. DuPlessis, M. Howell, Reconsidering the early modem urban economy: the cases of Leiden and Lille, in: 
Past & Présent , n° 94, 1982, p. 49-84. 

25 

G. Rosser, Crafts, guilds and the negotiation of work in the médiéval town, in : Past & Présent , 154, 1997, p. 
3-31. 

26 Pour les Pays-Bas méridionaux l’on doit référer aux études menées par l’équipe bmxelloise autour de C. Lis et 
de H. Soly : Catharina Lis, Hugo Soly, “Ambachtsgilden in vergelijkend perspectief : de Noordelijke en 
Zuidelijke Nederlanden, 15 dc -18 de eeuw”, dans Werelden van verschil. Ambachtsgilden in de Lage Landen , 
Catharina Lis & Hugo Soly (ed.), Bruxelles, 1997, p. 11-42 et les actes du colloque précédent : Catharina 
Lis & HUGO SOLY (éd.), Werken volgens de regels. Ambachten in Brabant en Vlaanderen, 1500-1800 , Bruxelles, 
1994. Des deux auteurs en question, citons également : Catharina Lis, Hugo Soly, “An irrésistible phalanx”: 
journeymen associations in Western Europe, 1300-1800, in: International review of social history, 39, 1994, p. 
11-52. 
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grandissant d’artisans est d’origine diverse et surtout récente. Ce qui fait que 
s’insérer dans un corps de métier implique pour la plupart d’entre eux le début d’un 
processus de socialisation, le mouvement de migration s’effectuant en deux (ou plus) 
phases: du plat pays vers une petite ville, et après vers une ville plus importante 27 . 
L’autre face de la médaille étant qu’à côté de cette masse de travailleurs nouveaux, 
le monde corporatif à l’intérieur d’une seule ville reste dominé par un nombre 
restreint de familles qui sont restés sur place (et qui arrivent, par un résistance plus 
forte aux maladies résultat d’un bien être réel, de survivre aux multiples crises de 
subsistance et/ou de mortalité). Ces familles forment tout ‘naturellement’ une élite 
artisanale, qui s’approprie les mandats représentatifs et de gestion à l’intérieur du 
corps de métiers et par extension dans la ville (dans la mesure où les métiers sont 
arrivés à être représentés directement dans les institutions politiques). Illustration 
récente à l’aide d’un groupe qui par excellence avait soutenu l’image vétuste d’une 
élite artisanale figée à jamais dans l’hérédité et la sclérose économique et sociale : 
l’étude exemplaire des bouchers bruxellois qu’a publié une équipe de recherches de 
médiévistes bruxellois. Elle a pu faire émerger un groupe significativement actif bien 
que hétérogène du point de vue de l’influence et de richesse, mais un groupe soudé 
par le voisinage et l’endogamie et qui joue sur plusieurs tableaux : commerce, 
artisanat, détention foncière en ville comme dans les campagnes péri-urbaines, 
crédit, finances et finalement influence politique 28 . 

Dans une économie urbaine diversifiée, les corps de métier ne sont plus, comme l’a 
souligné encore Wim Blockmans il y a quelques années, coupables de tous les maux 
et tous les blocages dont le paradigme pirennien les avait accusé. Au contraire faut-il 
mettre l’accent sur la diversité régionale, la capacité d’adaptation et finalement, 
l’utilité publique dans le sens que les métiers ont contribué à doter une société 
urbaine en mouvement d’une stabilité et d’un pouvoir de contrôle certain 29 . 


27 M. BOONE, P. Stabel, New Burghers in the Late Médiéval Towns of Flanders and Brabant: Conditions of 
Entry, Rules and Reality, in: R.C. Schwinges (ed.), Neubürger im spâten Mittelalter. Migration und Austausch in 
der Stàdtelandschaft des alten Reiches (1250-1550), Zeitschrift für Historische Forschung. Beiheft 30, Berlin, 
2002, pp. 317-332. 

28 C. Deligne, C. Billen, D. Kusman, Les bouchers bruxellois au bas Moyen Age. Profils d’entrepreneurs, in : 
Patrons, gens d'affaires et banquiers. Hommages à Ginette Kurgan-Van Hentenryck , (edd. S. JAUMAIN, K. 
Bertrams), Bruxelles, 2004, p. 69-92. 

9Q 

W. Blockmans, Régionale Vielfalt im Zunftwesen in den Niederlanden vom 13. bis zum 16. Jahrhundert, in: 
K. SCHULZ (ed.), Handwerk in Europa. Vom spatmittelalter bis zur Frühen Neuzeit, Oldenbourg Verlag 
München, 1999 ( Schriften des Historischen Kollegs, Kolloquien 41), p. 51-63. 
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3. le renouveau de l’histoire des pouvoirs: les corps de métiers, éléments de la 
sociabilité politique urbaine au bas Moyen Age 


Autre champ de recherche qui a grandement contribué à réviser les opinions 
consacrées par Pirenne et ses élèves: celui qui s’attaque à la vie politique et 
l’organisation des rapports de force à l’intérieur des villes. L’action politique la plus en 
vue des villes des anciens Pays-Bas, et cela depuis le 13e siècle résidait dans les 
activités concertées des élites urbaines des grandes villes, posant comme vrai 
contre-pouvoir, une alternative pour le pouvoir du prince dans le contexte de ce 
qu’on a appelé les ‘institutions représentatives’. De nouveau, l’ancien comté de 
Flandre est le mieux étudié. Mais sur ce terrain une fois de plus il faut constater que 
la discussion a été obscurci par le langage ‘corporatif en vogue dans les années 30 
et 40, avant que le thème ne soit relancé par les études de Jan Dhondt (1915- 
1972) 30 . Depuis ce moment de relance d’un grand chantier de recherches (après 
Dhondt surtout menés par des historiens comme Walter Prevenier et Wim 
Blockmans pour la Flandre et la Hollande) des avancées ont été réalisées, d’abord 
pour le comté de Flandre, après pour les autres principautés des anciens Pays-Bas 
(Hollande, Artois, Utrecht) bien que des lacunes demeurent (le Brabant à l’époque 
bourguignonne notamment) 31 . On ne surestimera pas l’importance de cette action de 
la part des institutions représentatives. Par exemple, pour le comté de Flandre à 
l’époque bourguignonne (1384-1506), Wim Blockmans a calculé que 4055 réunions 
ont eu lieu (ce qui donne une moyenne de 34 réunions par an), comme une réunion 
durait en moyenne six jours, l’on peut postuler qu’environ 324 jours par an quelque 
part dans le comté de Flandre une réunion des corps représentatifs avait lieu. Bien 
sûr ces moyennes cachent une réalité beaucoup plus complexe: un état de réunion 


30 Dhont se démarque de ce qu’il appelle ‘l’école corporative’ dans son article de base : J. Dhondt, ‘Ordres’ ou 
‘puissances’: l’exemple des Etats de Flandre, in : Annales. Economies, sociétés, civilisations , 5, 1950, p. 289- 
290, réimprimé dans J. DHONDT, Estâtes or powers. Essays in the parliamentary history of the Southern 
Netherlands from the Xllth to the XVIIIth century, Heule, 1977 (avec une introduction et mise à jours par W. 
Blockmans dans la série Anciens Pays et Assemblées d’Etats LXIX ), p.28-29. Dans ce texte Dhondt prend ses 
distances des écrits d’E. Lousse, représentant de ce qu’il appelle l’école corporative dont il dit : ‘L’école 
corporative ferme consciemment les yeux à la réalité : elle admet une évolution, mais une seule, celle qui tend 
vers, et aboutit à l’établissement des rapports politico-sociaux qu’elle postule, et se termine là. (...) Système 
absurde : il méconnaît à la fois la réalité historique et la réalité humaine’. 

o i 

Voir un état de nos connaissances (avec référence détaillée aux publications, études et recueils de sources 
importants) : M. Boone, ‘In den beginne was het woord’. De vroege groei van ‘parlementen’ in de 
middeleeuwse vorstendommen der Nederlanden, in: Bijdragen en Mededelingen betreffende de Geschiedenis der 
Nederlanden , 2005 (sous presse). 
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quasi permanente vers le début de l’époque dite bourguignonne, un recul très net 
dans la deuxième moitié du XVe siècle (avec le nombre le plus bas pendant le règne 
autoritaire de Charles le Téméraire, 1467-1477). Dans l’état actuel de nos 
connaissances, ces activités ont connu leur plus grande intensité dans les 
principautés jouxtant la mer, c’est à dire les principautés les plus urbanisées 
(Flandre, Hollande, Utrecht). Un lien entre activité représentative dont l’initiative 
restait entre les mains des élites urbaines et urbanisation semble indiscutable. 

Cette intensité des activités représentatives ne doit pas cacher un autre aspect 
fondamental, c’est qu’elle reflète les disparités entre villes et la spécificité du réseau 
urbain (en Flandre, par exemple dominé par trois grandes villes Gand, Bruges et 
Ypres qui éclipsaient les villes secondaires et petites). La différence en taille entre 
villes est globalement restée en place pendant la période considérée : là où des 
grandes villes existaient au 13e siècle (le comté de Flandre) elles s’y trouvaient 
encore vers 1500 ; là où il était question d’un équilibre entre les villes (dans le duché 
de Brabant) au 13e siècle, celui-ci n’avait guère changé vers 1500. Les ‘équilibres’ et 
une certaine, soi disant immobilité urbaine seront rudement mis à l’épreuve dans le 
courant du XVIe siècle, dû essentiellement à la croissance de la ville d’Anvers. Une 
comparaison avec d’autres paysages urbains, l’Italie du nord et du centre s’y prêtent 
évidemment, doit toutefois tenir compte du fait qu’aux Pays-Bas ce degré 
remarquable d’urbanisation s’est réalisé sur une superficie très restreinte, les 
distances entre les grandes villes du comté de Flandre par exemple ne dépassent 
pas le trajet qu’on pouvait faire en une journée. En plus, le ‘plat pays’ disposait d’un 
réseau performant de voies d’eau - de rivières et de canaux - permettant de 
surmonter les obstacles qui auraient pu entraver une communication entre centres 
urbains. D’où une possibilité accrue de communication et de consultation politique, 
d’où également un handicap à surmonter pour la constitution de véritables Etats 
urbains. Le manque de territoire suffisamment large pour rendre viable une telle 
construction est un facteur à prendre au sérieux quand il s’agit d’expliquer l’absence 
d’un développement de dominations territoriales comparables à ce qui s’est passé 
dans une grande partie du territoire italien 32 . 


32 Les effets sur un des terrains où l’action des villes (flamandes) a laissé le plus de traces, celui des ‘institutions 
représentatives’ de la facilité de communication et de consultation sur une superficie somme toute restreinte sont 
à juste titre mis en avant dans W.P. BLOCKMANS, De volksvertegenwoordiging in Vlaanderen in de overgang van 
Middeleeuwen naar nieuwe tijden (1384-1506), Bruxelles, 1978 (Verhandelingen van de Koninklijke Academie, 
klasse der letteren, jg. XL, n° 90), p.271-273. Sur l’appréhension du territoire au XVe siècle, voir les remarques 
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A l’intérieur de ce paysage urbain se dressait un horizon politique également 
spécifique, dès le 12e siècle (la crise de succession dans le comté de Flandre en 
1127-28 en est la première manifestation) les élites urbaines se sont en effet 
manifestées dans le champ politique au niveau du comté. Cette première 
manifestation (et les autres qui ont suivi) ont d’ailleurs donné lieu au développement 
d’un idiome politique et d’une conscience et identité politiques qui se sont auto- 
nourris, c’est à dire que les développements ultérieurs ont fait référence au passé, 
aux textes (privilèges urbains en premier lieu, mais également textes à vocation 
constitutionnel comme le grand privilège de 1477) afin de se légitimer. Si, dans le 
courant des événements autour de 1300 - un moment où le conflit social à l’intérieur 
des villes couvant depuis environ 1280, suite aux problèmes conjoncturels de 
l’économie se greffait sur la grande confrontation entre pouvoir royal français et 
pouvoir seigneurial du comte de Flandre - la composition politique de l’élite au 
pouvoir à l’intérieur de grandes villes de Flandre (Bruges, Gand et Ypres) a changé, 
les nouveaux groupes à se partager le pouvoir se sont inscrits dans une tradition 
déjà bien établie de cogestion au niveau de la principauté. Cela allait d’autant plus 
facilement que la dynastie comtale au pouvoir (les Dampierre) dépendait fortement 
des forces vives à l’intérieur des villes, dont les milices avaient combattu l’armée du 
roi de France, en 1302 et pendant les années suivantes 33 . Parmi ces forces vives il 
faut mentionner en premier lieu les corps de métiers, bien en place souvent comme 
organisation d’entre-aide mutuelle et d’inspiration religieuse. Or, les corps de métiers 
ont saisi à plein l’occasion pour répondre aux souhaits en matière politique qu’ils 
avaient déjà longtemps formulés: se hisser dans les bancs échevinaux à côté des 
représentants de l’élite bourgeoise, le patriciat urbain classique qui avait de longue 
date établi un monopole politique à l’intérieur des villes 34 . Dès ce moment se 


pertinentes d’ E. LECUPPRE-DESJARDIN, La ville des cérémonies. Essai sur la communication politique dans les 
anciens Pays-Bas bourguignons , Turnhout, 2004, (Studies in European Urban History, 4), p. 15-21. 

33 Sur l’importance du ‘fait urbain’ dans le conflit franco-flamand autour de 1300 : M. Boone, Une société 
urbanisée sous tension. Le comté de Flandre vers 1302, in: R.C. Van Caenegem, 1302. Le désastre de Courtrai. 
Mythe et réalité de la bataille des Eperons d'or , Fonds Mercator, Anvers, 2002, pp. 27-77. 

34 Bien que contestée, je propose à continuer d’utiliser la qualification de patriciat pour la bourgeoisie urbaine 
classique, celle dont les activités deviennent évidentes dans le courant du 13 e siècle, et cela malgré les remarques 
peu galantes (et peu convaincantes) en la matière d’un Alain Derville, notamment dans la collection d’essais : 
Les élites urbaines au Moyen Age, XXVIIe congrès de la S.H.M.E.S. (Rome, mai 1996), Paris-Rome, 1997 
(Publications de la Sorbonne, série histoire ancienne et médiévale 46 - Coll, de l’Ecole française de Rome 238). 
Ailleurs j’ai déjà développé les raisons qui me poussent à maintenir la notion, bien définie, de patriciat pour la 
bourgeoisie dominant les villes flamandes au 13 e siècle : M. Boone, Cette frivole, dampnable et desraisonnable 
bourgeoisie : de vele gezichten van het laatmiddeleeuwse burgerbegrip in de Zuidelijke Nederlanden, in: J. 
KLOEK, K. TlLMANS, Burger. Een geschiedenis van het begrip ’burger' in de Nederlanden van de Middeleeuwen 
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développe un processus qui voit les représentants des corps de métier se mêler 
directement de politique, à l’intérieur de leurs villes en premier lieu, au niveau de la 
principauté par la suite et cela dans la mesure que doyens et jurés des métiers 
faisaient partie des délégations que les grandes villes envoyaient aux réunions des 
Membres de Flandre. Le processus a été compliqué, et il a connu des revers, 
notamment quand on a voulu l’imiter dans les autres principautés à forte 
urbanisation, le Brabant et la principauté de Liège 35 . Mais même s’il a été retardé et 
ne s’est mis en place que graduellement par la suite, les principes d’une participation 
au pouvoir des corps de métier se sont toutefois répandus ou sont devenus 
acceptables. 

L’essentiel étant qu’une pratique de participation politique s’est développée et qu’un 
discours ‘corporatif s’est mis en place. Caractéristique du dernier est qu’on parle de 
Membres par exemple, aussi bien au niveau du comté (les Membres de Flandre 
étant les trois grandes villes, auxquelles s’ajoutait comme quatrième Membre le 
Franc de Bruges, la châtellenie autour de Bruges) qu’au niveau d’une ville. 
L’importance de la métaphore corporelle pour parler d’une communauté politique au 
Moyen Âge est bien connue, la désignation d’un élément constituant une 
communauté politique (une ville), en occurrence les corps de métier comme 
‘membre’ ne doit donc pas du tout surprendre 36 . Dans la plupart des villes 
flamandes, une division en ‘membres’ reflétant la division et la prépondérance de l’un 
ou l’autre secteur économique s’est mise en place. A l’intérieur de la ville de Gand, la 
plus grande ville et la mieux étudiée et je reprendrai l’exemple ci-après, trois 
membres étaient arrivés à se partager le pouvoir (la bourgeoisie, le membre des 
menus métiers, 53 métiers travaillant essentiellement pour le marché local et à 
l’intérieur de la ville, et le membre de la draperie, regroupant les métiers travaillant 
pour l’industrie d’exportation, la grande draperie, dominé par les tisserands). Dans 
une ville à l’économie plus diversifiée comme Bruges l’on distinguait neuf ‘membres’, 


tôt de 21ste eeuw, Amsterdam (Amsterdam University Press), 2002 (Nederlandse Begripsgeschiedenis IV), p. 34- 
35. 

En ce qui concerne Liège, voir G. XHAYET, Réseaux de pouvoir et solidarités de parti à Liège au Moyen Age 
(1250-1468), Genève, 1997 (. Bibliothèque de la faculté de philosophie et lettres de l'université de Liège 
CCLXIX), p. 81-83, 279-284. En Brabant, la percée politique des corps de métiers s’est fait attendre plus 
longtemps (après des tentatives avortées au début du 14 e siècle), voir R. Van Uytven, C. Bruneel, A. M. 
KOLDEWEIJ, Geschiedenis van Brabant van het hertogdom tôt heden , Leuven-Zwolle, 2004, p. 176-179. 

36 La littérature étant abondante, voir : A. Black, Political thought in Europe 1250-1450 , Cambridge, 1992, p. 
14-24, 121-129. Le même auteur a consacré une étude spécifique aux corporations et aux ‘guildes’ : A. Black, 
Guilds and civil society in European political thought , Cambridge, 1984, p. 69-70, 86-94. 
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regroupant 54 corps de métier et reflétant une économie marquée par la présence 
d’influents métiers de luxe et de métiers à vocation commerciale (les courtiers par 
exemple) 37 . 

L’étude de l’activité politique à l’intérieur de la ville et de la relation politique de la ville 
avec le monde extérieur (par l’action des institutions représentatives) a donné lieu à 
une réévaluation du rôle politique joué par les corps de métiers. En effet, à l’intérieur 
de l’organisation politique les métiers ont occupé une position comme membre d’un 
corps plus large et ils ont fondé leur fonctionnement sur cette conception, d’où un 
sentiment d’honneur collectif qui consiste à contribuer au bien commun 38 . Cela se 
faisait de façon concrète à la fois en payant des taxes, en mettant à la disposition de 
la communauté urbaine entière une milice, en sauvegardant une partie de la 
production industrielle et artisanale, source de richesse pour la cité entière, mais 
également au delà de l’économique ou des finances au niveau du vécu social et 
religieux. Les métiers ont tenu ce rôle pendant deux siècles et demi : pour le comté 
de Flandre à partir de 1300 jusqu’à la fin des conflits religieux à l’intérieur des villes 
au XVIe siècle, moment que l’on peut faire coïncider avec l’arrêt de l’action des 
Républiques Calvinistes en 1585. Or, il est clair que sur une telle période il ne s’agit 
plus d’une situation de transition mais bel et bien d’une phase à part entière dans le 
développement social et politique des villes (là Pirenne qui avait catalogué en gros 
cette période comme l’ère de la ‘démocratie urbaine’ avait sans doute vu juste). 
Pendant ces décennies les grandes villes de la Flandre se sont éloignées du modèle 
de la bonne ville, bien connue pour la France, (grâce aux travaux de Bernard 
Chevalier) et dont on aurait pu supposer qu’elles allaient s’y conformer à un certain 
moment, le comté de Flandre étant un fief de la couronne et l’influence française 
atteignant son apogée vers 1300 avant de sombrer dans l’après 1302. Or,‘la bonne 
ville’ à la française s’insère sans trop de heurts dans l’état monarchique, elle est un 
stade dans l’évolution de la ville (suivant la ville patricienne) qui se développe aux 
14e-15e siècles et se maintient jusqu’au 16e siècle. Sur le plan politique elle se 
caractérise par l’absence (le mot est emprunté par Chevalier à Philippe de 
Beaumanoir) ‘d’une commune’ 39 . La terminologie de ‘bonne ville’ n’est pas absente 


37 Voir en dernier lieu : J. M. Murray, Bruges, cradle of capitalism, 1280-1390, Cambridge, 2005, p. 110-117. 

38 

A. Black, Guilds and civil society , p. 14. 

B. Chevalier, La bonne ville: un modèle original d'urbanisation en France du XlVe au XVIe siècle, in : A. 
Bourdin, M. Hirschhorn edd. Figures de la ville. Autour de Max Weber , Paris, 1985, p. 70-81, réimprimé dans la 
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de l’histoire flamande, mais son utilisation reste limitée dans le temps : mentionnée 
pour la première fois en 1267, une imitation du modèle français alors n’est pas à 
exclure, elle devient très rare dès le début du 14e siècle. C’est que essentiellement 
les villes flamandes ne furent jamais des ‘bonnes villes’. Au contraire : un auteur 
avisé comme Bernard Chevalier, dans une esquisse d’un panorama des conflits 
socio-politiques dans les villes françaises des 14e et 15e siècles, a délibérément 
laissé de côté le cas des villes flamandes 40 . Ce qui n’implique pas non plus que la 
violence et les conflits politiques auraient été absents des villes flamandes aux 14 e - 
15 e siècles, bien au contraire. Mais cette violence fut différente et d’une nature à tirer 
l’attention, une fois de plus sur l’élément de différence par excellence, la présence 
des métiers à l’intérieur des institutions urbaines 41 . 

Dans les décennies suivant le moment de changement que fut 1302, des corps de 
métiers se sont lancés dans une lutte souvent fratricide pour le pouvoir, donnant vers 
l’extérieur l’image dominante d’une société en proie à la violence la plus 
désordonnée que possible. Or, il faut nuancer cette vision encore trop marquée par 
la désapprobation des auteurs de sources narratives de l’époque (souvent des 
hommes d’églises) et qui s’est glissée dans le discours historique à un moment, vers 
la fin du 19 e siècle, où la peur des ‘classes dangereuses’ n’était pas fortuite. A 
considérer le dossier de plus près et sans les partis pris idéologiques, l’on aperçoit 
une société urbaine qui cherche de façon violente un nouvel équilibre. N’oublions 
pas non plus qu’aux mêmes moments ces villes furent la proie d’un déchirement 
démographique sans précédent : les grandes mortalités et tout ce que cela 
provoquait de redistribution de richesses et de pouvoirs. Vers 1360, dans la plupart 
des villes flamandes, cette équilibre semble atteint et elle va perdurer et donner lieu à 
ce que Knut Schulz a baptisé l’ère des ‘politische Zünfte’ (le corps de métier 
politique) dans l’histoire urbaine d’au moins une partie de l’Europe 42 . Pierre de 


collection de ses essais : B. CHEVALIER, Les bonnes villes, l'Etat et la société dans la France de la fin du XVe siècle, 
Orléans, 1995, p. 15-26. 

40 B. Chevalier, « Corporations, conflits politiques et paix sociale en France aux XIVe et XVe siècles », in : 
Revue historique , 543, 1982, p. 18-44, réimprimé dans Id., Les bonnes villes, l'Etat et la société dans la France 
à la fin du XVe siècle , Orléans, 1995 (collection Varia n° 20), p. 271-298 (ici p. 273) 

41 M. Boone, "Armes, coursses, assemblées et commotions’. Les gens de métiers et l’usage de la violence dans 
la société urbaine flamande à la fin du Moyen Age ; in : Revue du Nord , 2005/1 (sous presse). A compléter 
désormais à l’aide d’une étude d’un de mes étudiants : R. VERBRUGGEN, Geweld in Vlaanderen. Macht en 
onderdrukking in de Vlaamse steden tijdens de veertiende eeuw , Bruges, 2005 (Vlaamse historische studies, 12). 

42 K. Schulz (& R. Giel), Die politische Zunft. Eine die spatmittelalterliche Stadt pragende Institution? In: : W. 
EHBRECHT (hg.), Verwaltung und Politik in Stadten Mitteleuropas. Beitrage zu Verfassungsnorm und 
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touche pour l’action des métiers fut, une fois de plus la considération portée au ‘bien 
public’ et la défense de l’intérêt général (de la ville, bien sûr) basée sur un respect 
fondamental pour les droits et devoirs d’un citoyen. 

Une telle redistribution d’influences et de pouvoir pouvait donner lieu à une 
organisation tenant scrupuleusement compte de la division de sièges dans, par 
exemple, les bancs échevinaux, là où tout exercice de pouvoir trouvait finalement 
une expression. Ailleurs je l’ai illustré à l’aide de ce qui s’est passé dans la ville de 
Gand, la plus grande ville, la mieux étudiée et sans doute la ville où le système a le 
mieux résisté aux tentatives (de la part des princes) de se mêler de cette 
organisation politique 43 . A partir des années 1360, une composition des bancs 
échevinaux s’effectuait suivant le schéma suivant. Chaque année à Gand 26 sièges 
étaient disponibles, 13 formant le banc dit de la ‘keurë, 13 formant le banc dit de 
‘gedelë (ou parchons). De ces 26 sièges 6 étaient réservés à la bourgeoisie (ou 
1 poorterij) souvent des descendants d’anciennes familles patriciennes, actives dans 
la politique de la ville dès le 12 e -13 e siècle, il en restaient donc 20 à diviser entre les 
corps de métiers. Ces corps de métiers étaient organisés en deux ‘membres’ à rato 
de 10 postes pour chaque membre. Un des membres était le membre de la draperie, 
regroupant tous les métiers travaillant dans le contexte de la grande industrie 
d’exportation, dominé par le métier des tisserands (et dont furent exclus suite à une 
série de conflits souvent sanglants qui se sont déroulés au long du 14 e siècle le 
métier des foulons, véritables parias du régime ‘corporatif gantois). Le deuxième 
membre, ayant droit également à dix mandats, était le membre dit ‘des 53 menus 
métiers’ regroupant essentiellement les métiers travaillant pour le marché local. Dans 
ce membre le processus de sélection était fixé dans la mesure que chaque année 
deux bateliers, un brasseur, un boucher, un boulanger et un représentant d’un 
groupement de six métiers du bâtiment avaient droit à un siège, trois mandats 
d’échevin restaient à répartir annuellement entre les 36 corps de métiers restants. 
Une analyse prosopographique poussée a révélé que la même représentation 
proportionnelle des trois membres de la ville se répétait et était d’ailleurs confirmée et 
formalisée par des accords politiques, dans les corps juridiques inférieurs (les 


Verfassungswirklichkeit in altstandischer Zeit (Stadteforschung. Verôffentlichungen des Instituts für 
vergleichende Stadtegeschichte in Münster, Reihe A, Band 34 ), Kôln-Weimar-Wien, 1994, p. 1-20. 

43 J’ai donné toutes les détails (et le schéma explicatif) dans: M. Boone, La construction d'un républicanisme 
urbain. Enjeux de la politique municipale dans les villes flamandes au bas moyen âge, in: D. Menjot, J.-L. 
PlNOL, (éd.) Enjeux et expressions de la politique municipale (XlIe-XXe siècles). Actes de la 3e table ronde 
internationale du Centre de Recherches Historiques sur la Ville , Paris, L'Harmattan, 1997, pp. 41-60. 
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« vinderijen », justice de paix organisée sur base des limites paroissiales), dans 
l’administration communale, dans la direction des corporations d’arbalétriers, au 
collège des maîtres de la halle et dans les institutions de bienfaisance dépendant de 
la ville (léproserie et asile d’aliénés). Les mêmes trois membres détenaient 
également les trois quarts des mandats dans les collèges de marguilliers et de 
maîtres du Saint-Esprit. L’élite qui donnait le ton au sein de chacun des trois 
membres dominait une série de réseaux sociaux et dominait aussi bien la gestion 
que l’utilisation des finances de la ville (les trois receveurs annuels appartenant aux 
trois membres) 44 . 

A côté de cette grande élection annuelle (ayant lieu le 15 août) des 26 échevins, 
processus dans lequel intervenait de façon plutôt théorique le prince par 
l’intermédiaire de quatre électeurs princiers, tenus d’ailleurs en équilibre par quatre 
électeurs urbains, dont les deux chefs-doyens de chaque membre corporatif, des 
élections préparatoires avaient lieu 45 . Dans le sein du membre de la draperie en 
engageant 23 organisations de quartier couvrant le territoire de la ville et donnant sur 
un pied d’égalité une voix aux maîtres et aux apprentis tisserands. Pour chaque 
quartier quatre jurés, deux maîtres et deux apprentis formaient avec les doyens des 
métiers du textile un collège électoral composé d’une centaine de personnes qui 
procédaient à l’élection des échevins du membre des tisserands. Le règlement qui 
fixait le déroulement de l’élection du 10 octobre 1359 a servi à organiser un contrôle 
certain sur un corps de métier comptant le plus grand nombre de membres et à 
confirmer l’emprise d’une élite corporative sur une base réputée, à juste titre, rebelle. 
Scénario fort semblable pour le membre des 53 menus métiers : pour 29 métiers un 
règlement codifiant le scrutin nous est connu. Une nette majorité parmi ces 29 
organisait l’élection des doyens et jurés dans la période suivant la désignation des 


44 Concernant l’emprise des trois membres sur la vie politique et sociale de la cité: M. BOONE, Gestion urbaine, 
gestion d'entreprises : l'élite urbaine entre pouvoir d'état, solidarité communale et intérêts privés dans les Pays- 
Bas méridionaux à l'époque bourguignonne (XlVe-XVe s.), in : S. CAVACIOCCHI [ed.], L'impresa. Industria, 
commercio, banca secc. XIII-XVIII, Firenze, 1991, ( Prato , istituto internazionale di storia economica "F. 
Datini", sérié II, Atti délia XXIIa settimana di studi 30 aprile-4 maggio 1990), p. 848-849. 

45 La sélection finale des échevins se déroulait suivant les dispositions fixées par la charte royale (dite charte de 
Senlis) datant de novembre 1301 par laquelle le roi de France, Philippe IV le Bel espérait réorganiser la vie 
politique de la ville de Gand, au moment où le conflit qui l’opposait au comte de Flandre atteignait son apogée, 
ce qui explique en partie les dispositions floues, destinées à séduire davantage l’élite urbaine. La charte dite de 
Senlis est restée la base de la vie politique gantoise jusqu’à ce que Charles Quint, en 1540, changea 
profondément les règles en imposant la ‘concession Caroline’. Une étude de fond et édition de la charte de 
Senlis : M. BOONE, Het ‘charter van Senlis’ (november 1301) voor de stad Gent. Een stedelijke constitutie in 
het spanningsveld tussen vorst en stad (met uitgave van de tekst), in: Handelingen der Maatschappij voor 
Geschiedenis en Oudheidkunde te Gent , n.r., LVII, 2003, pp. 1-45. 
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échevins, ce qui implique que chaque année, la période d’août allant à septembre a 
dû être marquée par une activité politique frénétique. Les élections tenaient compte 
soit du nombre des membres du corps de métier (dans le cas d’un nombre élevé une 
élection préparatoire avait lieu par paroisse ou par quartier), soit du fait qu’un corps 
de métier était à son tour composé de plusieurs ‘membres’ (souvent différentes 
professions présentes dans le sein d’un seul métier).Vingt-huit des 29 métiers dont 
on connaît la procédure, procédaient à l’élection d’un collège d’électeurs, lui-même le 
résultat d’un scrutin parmi les membre ou d’un tirage au sort. Ajoutons que les 
réunions préparatoires avaient lieu ou bien dans les maisons des métiers, ou dans 
un des nombreux couvents de mendiants 46 . Ces derniers se situaient au cœur même 
de la sociabilité politique de la ville, étant donné qu’un nombre important de métiers 
gardait leurs archives dans les locaux de l’un ou l’autre ordre mendiant. La pratique 
des ordres mendiants de remplacer annuellement les supérieurs à l’intérieur de leurs 
communautés a très probablement servi, avec bien sûr l’annalité c’est-à-dire le 
renouvellement annuel des échevins, d’exemple sinon d’inspiration à l’organisation 
interne des métiers, caractérisée également par un renouvellement annuel 47 . En tout 
état de cause, l’organisation d’élections sur base régulière a fait que les corps de 
métiers fonctionnaient comme une école dans laquelle les membres se 
familiarisaient avec la vie politique et les pratiques électorales. 

Certainement, à voir le résultat, une tendance vers l’établissement d’une oligarchie 
restreinte évidente: cette tendance s’accentuait au fur et à mesure qu’on montait les 
stades de participation politique allant de la présidence du métier, au mandat 
d’échevin et finalement à la délégation auprès des institutions représentatives au 
niveau de la principauté. Car même au niveau le plus élevé de représentativité 
politique, des représentants issus du milieu corporatif pouvaient y accéder, bien que 
la concentration entre les mains d’un nombre très restreint devenait toujours plus 


46 Les maisons des corps de métiers fonctionnaient comme lieux de concentration de la richesse collective et du 
capital social de chacun des corps de métiers, à ce titre elles étaient l’objet de l’opération de confiscation 
entamée en 1540 par l’empereur Charles Quint quand il a voulu briser le pouvoir politique des métiers (les 
inventaires des maisons de corporations dressées à cette occasion offrent une vue pénétrante de la réalité 
politique et sociale des métiers): J. Dambruyne, Rijkdom, materiële cultuur en sociaal aanzien. De 
bezitspatronen en investeringsstrategieën van de Gentse ambachten omstreeks 1540, dans Werelden van verschil. 
Ambachtsgilden in de Lage Landen, CATHARINALlS & HUGO SOLY (ed.), Bruxelles, 1997, p. 151-211. 

47 Sur l’annalité du renouvellement des échevins et sur les pratiques à l’intérieur des communautés de mendiants: 
M. Boone, Stâdtische Selbstverwaltungsorgane vom 14. bis 16. Jahrhundert. Verfassungsnorm und 
Verwaltungswirklichkeit im spatmittelalterlichen flamischen Raum am Beispiel Gent, in : W. EHBRECHT (hg.), 
Verwaltung und Politik in Stadten Mitteleuropas. Beitrage zu Verfassungsnorm und Verfassungswirklichkeit in 
aitstandischer Zeit ( Stadteforschung . Verôffentlichungen des Instituts für vergleichende Stadtegeschichte in 
Münster, Reihe A, Band 34 ), Koln-Weimar-Wien, 1994, p. 25-26. 
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importante. C’est en étudiant l’activité représentative dans le comté de Flandre à 
l’époque bourguignonne, que Wim Blockmans a pu calculer pour la période allant de 
1385 à 1506 que 3943 individus ont occupé ensemble quelques 32602 missions 
représentatives, or la moitié de ses représentants n’a participé qu’une seule ou deux 
fois au réunions ; tandis que 6,69% parmi les représentants les plus actifs (avec un 
minimum de 23 participations par personne) sont déjà responsable pour 54,85% 
des missions 48 . Une oligarchie et non une démocratie, c’est certain. N’empêche que 
la socialisation politique était très nette et réelle. La question reste posée: à quoi 
cette politisation des corps de métiers a-t-elle pu mener ? 

Dans le passé j’ai déjà suggéré un lien avec le développement d’un certain pré¬ 
républicanisme urbain dans les anciens Pays-Bas qui a finalement connu un premier 
moment de gloire quant une vraie république, celle des Provinces Unies s’est 
constituée vers la fin des guerres de religion, qui en même temps furent guerre 
d’émancipation et finalement d’indépendance vis-à-vis du pouvoir habsbourgeois 
aliéné. L’apogée de ce développement a certainement été la promulgation de l’acte 
dit de ‘déchéance’ en 1581 par lequel les Etats Généraux des Pays-Bas ont déclaré 
que Philippe II d’Espagne avait à leurs yeux perdu à jamais le droit de gouverner les 
Pays-Bas 49 . Cette épisode qui est l’issue d’une tradition séculaire de co¬ 
gouvernement dans lequel le droit de résistance est au cœur du débat. Ce qui est 
important pour notre point de vue ici, c’est que ce développement d’une pensée pré¬ 
républicaine s’est nourri d’un ensemble d’attitudes et d’expériences acquises dans le 
contexte de la participation des corps de métier à la vie politique des cités. Ce n’est 
probablement pas un hasard non plus que déjà deux années avant les Etats 
Généraux des Pays-Bas, en 1579, la ville de Gand s’était auto proclamée 
République Calviniste. Or, dans cette ville l’accumulation d’expériences avait atteint 
son apogée, vu l’importance de la participation des corps de métier à la vie politique 
et la frustration après les interventions de Charles Quint visant à réduire cette 


48 W. Blockmans, Flemings on the move. A profile of représentatives, 1384-1506, in : W. Blockmans, M. 
BOONE, Th. de HEMPTINNE (edd.), Secretum scriptorum. Liber Alumnorum Walter Prevenier , Leuven- 
Apeldoorn, 1999, p. 307-326 en Idem, La représentation de la noblesse en Flandre au XVe siècle, in: J. Paviot, 
J. VERGER (éd.), Guerre, pouvoir et noblesse au Moyen Age. Mélanges en l’honneur de Philippe Contamine , 
Paris, 2000 (Cultures et civilisations médiévales XXII), p. 93-99. 

49 W.P. Blockmans, Du contrat féodal à la souveraineté du peuple. Les précédents de la déchéance du Philippe 
II dans les Pays-Bas (1581), in : Assemblée di Stati e istituzioni rappresentative ne lie storia del pensiero politico 
moderno (secoli XV-XX). Atti del convegno internazionale Perugia 16-18 settembre 1982 , Annali délia facoltà di 
scienze politiche 1982-1983 , 19, Materiali di storia 7, Rimini, 1983, p. 135-150. 
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participation en 1540 50 . Symptomatique toutefois, pour la force de la réaction et pour 
la conscience historique qui en était le moteur, c’est qu’en agissant de la sorte, la 
ville réactivait dans la foulée les ordonnances de l’époque de Jacques d’Artevelde 
(milieu du 14e siècle) le moment donc où les villes flamandes, Gand en premier lieu, 
sous la pression politique des corps de métiers (rendue le plus visible par la politique 
‘anglophile’ d’Artevelde) ont été au plus du modèle de ville-Etat à l’italienne. 

4. le métier politique à l’œuvre - corps de métiers et dynamique de la société urbaine 

Deux champs d’action sont essentiels pour la sauvegarde de l’identité et du 
caractère ‘indépendant’ des grandes villes : le contrôle du pouvoir judiciaire et une 
mainmise sur la fiscalité (et donc les richesses produites en ville). 

En ce qui concerne la fiscalité et le produit fiscal : il est certain que les comtes de 
Flandre, mais plus encore les ducs de Bourgogne, dès leur arrivée au pouvoir en 
Flandre en 1384 ont essayé de mettre la main sur le produit fiscal alléchant de la 
riche région commerciale et industrielle que fut la Flandre au bas Moyen Age. Toute 
tentative de se soustraire au processus fastidieux de négocier chaque aide a 
toutefois échoué. Dans ce processus les ducs devaient faire face aux représentants 
des grandes villes et des corps de métiers à l’intérieur de cette délégation, en 
mettant en avant un prélèvement direct. Et l’on a assisté aux tentatives multiples 
visant des cargaisons de harengs, la laine utilisée par la draperie, ou encore l’alun 
importé 51 . Il est évident, vu les enjeux et la matière de discussion, que dans de telles 
négociations les représentants des corps de métier étaient bien placés pour poser 
comme les défendeurs de l’utilité publique. Les révoltes des grandes villes, souvent 
provoquées par la politique ducale (Bruges, 1438 ; Gand, 1453) ouvraient la voie à 
une situation où ‘l’amende profitable’ au profit du duc et les ventes massives de 
rentes imposées afin de financer ces amendes, arrivaient à satisfaire la faim fiscale 

50 La répression politique était au coeur des interventions de Charles Quint, un tour d’horizon: M. BOONE, 'Le 
dict mal s’est espandu comme peste fatale '. Karel V en Gent, stedelijke identiteit en staatsgeweld, in: 
Handelingen der Maatschappij voor Geschiedenis en Oudheidkunde te Gent , n.r. LUI, 2000, pp. 29-61. 

51 Un survol des tentatives: M. BOONE, Les ducs, les villes et l'argent des contribuables: le rêve d'un impôt 
princier permanent en Flandre à l'époque bourguignonne, in: Ph. Contamine, J. Kerherve, A. Rigaudière 
(éd.), L’impôt au moyen âge. L’impôt public et le prélèvement seigneurial en France, fin Xlle début XVIe siècle. 
IL Les espaces fiscaux,Colloque tenu à Bercy les 14,15 et 16 juin 2000 , Paris, 2002 Comité pour l'Histoire 
Economique et Financière de la France, p. 323-341. 
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des ducs, tout en évitant l’établissement d’une fiscalité directe 52 . Il est clair que dans 
ce débat souvent houleux, l’argument que les corps de métier (et leurs 
représentants) savaient mieux que le duc et ses conseillers en matières fiscales 
mesurer l’impact d’une mesure sur le ‘bien public’, a pesé beaucoup. Une 
normalisation après une tantième révolte se faisait souvent autour d’un retour aux 
aides traditionnellement sujettes aux négociations. Même le duc d’Albe et 
l’introduction de son plan ambitieux en 1569 de réformer la fiscalité a rencontré une 
opposition farouche, tellement que le plan a été aboli par la suite 53 . Après la victoire 
de l’armée espagnole (en 1585) le retour à la situation ancienne était consommé, les 
élites urbaines traditionnelles (et dans leurs rangs des gens de métier) ayant 
sauvegardé l’essentiel, l’aide négociée librement par chaque province est restée la 
base de la fiscalité jusqu’à la fin de l’ancien régime. Notons toutefois qu’à un des 
moments décisifs de la Révolte, les mêmes Etats étaient prêts à consentir au prince 
d’Orange (en 1576 après la pacification de Gand) de lui accorder les impôts que 
Charles Quint et Philippe II n’avaient que très rarement obtenus des Etats. Les 
sujets, et en premier lieu leurs représentants attitrés étaient donc prêts à payer les 
impôts en question, mais pas à n’importe qui, ni avec pour but l’anéantissement 
graduel de leur emprise sur le processus de décision 54 . 


Deuxième champ d’action : la justice. L’identité urbaine était en grande partie liée au 
statut de bourgeois, donc à la sauvegarde des droits (et devoirs) de chacun vis-à-vis 
des cours de justice. Dans ce secteur également, la lutte pour échapper aux 
tentatives de la part des princes de se mêler de la justice à l’intérieur des villes a 
marqué l’histoire urbaine et le sort du particularisme urbain au bas moyen âge. Les 
deux instances, pouvoir urbain (et au second niveau derrière les échevins-juges, les 


52 / 

Sur les révoltes en question, voir deux études ponctuelles par mes étudiants: J. Dumolyn, De Brugse opstand 
van 1436-1438, Courtrai, 1997 ( Anciens Pays et assemblées d’Etats , CI), et J. HAEMERS, De Gentse opstand 
1449-1453. De strijd tussen rivaliserende netwerken om het stedelijk kapitaal, Courtrai, 2004 ( Anciens pays et 
assemblées d’Etats, CF). Sur la technique fiscale appelée à répondre au besoins grandissants en liquidité, la 
vente massive de rentes comme moyen de gérer la dette publique, voir, dans le contexte d’une comparaison à 
l’échelle européenne: M. BOONE, K. DAVIDS, P. JANSSENS (eds.), Urban Public Debts. Urban government and 
the Market for Annuitie s in Western Europe (14 th -18 th centuries), Turnhout, 2003, 221 p. 

53 Voir toujours: J. Craeybeckx, La portée fiscale et politique du 100 e denier du duc d’Albe, dans : Recherches 
sur l’histoire des finances publiques en Belgique I (Acta historica Bruxellensia 1), Bruxelles, 1967, p. 343-374. 

54 Voir les considérations d’ordre général de W. Blockmans, Finances publiques et inégalité sociale dans les 
Pays-Bas aux XlVe-XVIe siècles, dans : J.-Ph. Genet, M. Le MENE (edd.), Genèse de l’Etat moderne. 
Prélèvement et redistribution. Actes du colloque de Fontevraud 1984, Paris, 1987, p. 81-82 en du même auteur 
‘Les Pays-Bas : l’impact des villes sur l’édification de l’Etat : trois territoires différents des Pays-Bas du XlVe 
au XVIe siècle’, dans : P. BLICKLE, Résistance , représentation et communauté , Paris, 1998, p. 349-358. 



23 


gouverneurs, doyens des métiers) et pouvoir princier se sont affrontés également sur 
ce terrain, posant l’un et l’autre comme le garant et l’incarnation d’une certaine idée 
de justice 55 . Retracer même en grandes lignes ce combat est hors question ici, 
toutefois il faut noter que les doyens des métiers avaient un pouvoir juridique à 
l’intérieur de la ville, à nouveau Gand offre l’exemple le mieux réussi et partiellement 
étudié 56 . L’action des représentants du monde corporatif était d’une telle efficacité 
que leurs compétences en la matière se retrouvaient dans le collimateur du prince, 
dès que celui-ci était assez fort pour tenter de se mêler également de cela. Ce fut le 
cas en 1540, quand la répression de la révolte de Gand contre Charles Quint (au 
début une tantième révolte à connotation fiscale) donnait lieu à une intervention de la 
part de l’empereur. Or la ‘concession Caroline’ le texte de nature ‘constitutionnel’ 
avec lequel l’empereur espérait fonder son emprise (définitive) sur la ville contenait 
quelques dispositions visant à mettre les corps de métiers sous tutelle politique. 
Parmi elles, la destruction des archives des métiers et la perte de la part des métiers 
du droit d’élire leur propres doyens et jurés 57 . Désormais, à la tête d’un corps de 
métier un notable, confident du magistrat et du pouvoir central, ferait fonction de 
doyen. Dans la pratique, les mesures imposées par Charles Quint n’ont eu qu’un 
effet réduit : l’importance des corporations était telle qu’un nombre important (bien 
qui moindre comparé aux décennies précédentes) de leurs représentants ont 
continué à influencer la politique urbaine. La perte d’influence se faisait sentir à plus 
long terme, par l’effet de la confiscation du capital social des corps de métier 


55 Confrontation qui a connu son comble lors des confrontations dans le contexte des révoltes ou des crises 
politiques majeures, comme en 1477, suite à la mort inopinée du duc Charles le Téméraire quand il s’agissait de 
mener des procès politiques de premier plan visant ceux qui incarnaient la politique centralisatrice du duc (son 
chancelier et premier chambellan, Hugonet et Humbercourt). Voir : M. Boone, La justice en spectacle. La 
justice urbaine en Flandre et la crise du pouvoir « bourguignon » (1477-1488), in : Revue Historique , CCCVIII, 
2003/1, p. 43-65 et Idem, La justice politique dans les grandes villes flamandes. Etude d’un cas : la crise de 
l’Etat bourguignon et la guerre contre Maximilien d’Autriche (1477-1492), in : Actes du colloque international 
‘le procès politique 'Ecole française de Rome (2003), sous presse. 

56 M. Boone, Les gens de métiers à l’époque corporative à Gand et les litiges professionnels (14ième - 15ième 
siècles), in: M. BOONE, M. PRAK (édd.), Status individuels, statuts corporatifs et statuts judiciaires dans les villes 
européennes (moyen âge et temps modernes), Actes du colloque tenu à Gand les 12-14 octobre 1995. Individual, 
corporate and judicial status in European cities (late middle âges and early modem period), Proceedings ofthe 
colloquium Ghent, October 12th-14th 1995 , Leuven-Apeldoorn, Garant ed., 1996, pp. 23-47. 

57 La question de la destruction voulu et ciblée des archives a été mis à l’œuvre de façon efficace en ce qui 
concerne les métiers de la draperie, en moindre mesure en ce qui concerne les métiers du membre des menus 
métiers - un inventaire fut dressé en 1578 au moment de la restitution de la part des Etats Généraux ce qui 
permet de mesurer les dégâts : M. BOONE, Ee dict mal s'est espandu comme peste fatale', p. 55-57. 
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(maisons des corporations, rentes, armes et munitions, bannières) et d’une mainmise 
certaine sur les finances des métiers 58 . 

Retournons à ce qui reste comme témoin du pouvoir juridique entre les mains des 
doyens de métiers de l’époque médiévale, une sélection atypique et due au hasard 
de quelques 139 jugements émanant du chef-doyen du membre des menus métiers. 
Il en ressort une justice de base, visant à résoudre des conflits qui se posaient entre 
corps de métiers et artisans par la voie d’une médiation et d’un règlement de conflits 
suivant les procédures typiquement urbaines (accords, amendes, amendes 
honorables quand l’honneur était en jeu, pèlerinages expiatoires) bref : des peines 
qui sont l’écho de l’apparat répressif entre les mains des échevins urbains. 

De nouveau il faut constater à quel point le fonctionnement d’un ensemble de corps 
de 

métiers à l’intérieur d’une ville contribuait au fonctionnement de la totalité de la 
société urbaine, une préoccupation holiste que l’on retrouve facilement dans les 
considérations autour de la société au bas moyen âge et que les contemporains 
mesuraient une fois de plus à l’aune d’une notion clef comme le ‘bien public’. Aux 
forces opposées, travaillant pour le pouvoir princier central revenait la tâche de faire 
passer les coutumes réglant la vie sociale pour ‘mala consuetudd et finalement tout 
comportement hors les normes fixées par le prince comme atteinte au pouvoir 
presque souverain, comme finalement cas de ‘lèse-majesté’ (accusation que l’on 
retrouve dans les Pays-Bas bourguignons pour la première fois en 1440 quand le 
duc Philippe le Bon disqualifiait de la sorte une révolte urbaine gantoise). 

Il est clair, désormais que des considérations de cette nature sont du terrain culturel, 
s’expriment souvent de façon rituelle et empreinte de sens religieux, c’est de ses 
aspects, l’apport du cultural turn que je me propose de parler dans un séminaire 
suivant. 

5. Les corps de métiers : pierre de voûte d’une culture politique urbaine 


58 Voir l’analyse de la soumission chez J. DAMBRUYNE, De middenstand in opstand. Corporatieve aspiraties en 
transformaties in het zestiende-eeuwse Gent, dans : Handelingen der Maatschappij voor Geschiedenis en 
Oudheidkunde te Gent, LVIII, 2003, p. 99-106. 
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Nous venons de constater dans l’action des corps de métier une capacité certaine 
permettant de s’adapter aux nouvelles exigences du marché aussi bien qu’aux 
changements politiques. Une telle flexibilité sociale implique bien sûr l’existence d’un 
ensemble de pratiques et de moyens d’expression culturels, prêts à être mobilisés 
afin de donner expression aux valeurs tenues pour essentiel par le monde corporatif. 
Déjà en parlant de la percée politique des métiers, j’ai fait allusion aux manifestations 
publiques, aux rituels urbains mis à contribution afin de permettre aux groupes 
moyens d’occuper la place qui les revenait dans cette société urbaine, considérée à 
l’aune de leur importance économique et le rôle essentiel joué dans la sauvegarde 
du monde urbain. En effet, les métaphores renvoyant à l’image du corps social et du 
corps de la ville dans sa totalité ne manquent pas. Toute évaluation de l’action des 
corps de métier part désormais du constat que leur présence est une chose 
essentielle pour le fonctionnement du marché et par extension de la ville en soi. 

Une ville est toutefois avant tout une réalité concrète construite de bâtiments, 
d’espaces, de lieux de rencontres, d’intégration et d’exclusion - espaces qui se lisent 
de différentes façons et sont créatrices de significations. Il est donc de la plus grande 
importance que si les corps de métier veulent maintenir l’ambition de compter dans 
cette société urbaine, qu’alors ils s’engagent dans la lutte pour s’approprier de façon 
ritualisée l’espace urbain. Le livre très récent de Tom Boogaart démontre à quel point 
l’action des corps de métiers (et leur percée politique après 1302) a en effet influencé 
fortement la façon d’organiser une cérémonie toute urbaine, exemplaire parmi tant 
d’autres, la procession du Saint-Sang à Bruges ; menant jusqu’à une modification 
importante du parcours. Le déroulement de cette procession, attestée à partir de la 
fin du 13e siècle et suivant un itinéraire qui symbolise la conquête des libertés 
urbaines dans le conflit opposant la ville au roi de France, Philippe le Bel, est un 
rituel dans lequel la ville refait, rejoue, répète une scène primitive et fondatrice 59 . 
Scène qui devient cérémonie où se mélangent graduellement messages urbains et 
princiers, tant les comtes de Flandre que les ducs de Bourgogne ont, dans le courant 


59 Voir en dernier lieu: E. Lecuppre-Desjardin, La ville des cérémonies , p. 88-97. Livre auquel on ajoutera 
l’analyse poussée du cas brugeois par T. A BOOGAART II, An ethnogeography oflate médiéval Bruges. Evolution 
of the corporate milieu 1280-1349 , Lewiston, 2004. Avec références à l’abondante littérature processionnelle: 
E. Lecuppre-Desjardin, Parcours festifs et enjeux de pouvoirs dans les villes des anciens Pays-Bas 
bourguignons au XVe siècle, dans : Histoire Urbaine , n° 9, avril 2004, p. 29-45. Autre étude de cas par la 
même auteure : E. Lecuppre-Desjardin, Procession et propagande à Valenciennes en 1472. L’intégration des 
cultes locaux dans la construction de l’image princier, dans : Revue du Nord , 86, 2004, p. 757-770. 
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du 14e siècle réussi à se tailler une place de choix dans le déroulement de la 
procession brugeoise 60 . Sans toutefois pouvoir mettre la main sur le déroulement de 
la procession, existante d’ailleurs encore aujourd’hui et décrit comme la plus belle 
journée de la ville de Bruges. Or, si les corps de métier donnent présent dans cette 
procession, comme dans tant d’autres, l’on doit aussi constater que l’organisation 
même leur échappe, bien que tout se déroule dans le contexte d’une institution toute 
corporative, puisqu’il s’agit de la vénérable confrérie du Saint-Sang. L’espace urbain 
nous offre donc un possible angle d’attaque à travers lequel la culture politique et la 
culture urbaine en général peut être abordé. 


L'espace fait partie d'une construction plus ample, il n'est pas un décor immuable, 
réflexion d'une approche structuraliste de l'économie urbaine et des institutions 
urbaines 61 . De plus, la chronologie joue, évidemment, son rôle. Si la façon dont 
l'espace urbain s'est développé reflète les relations et les enjeux entre groupes sociaux 
et politiques, on peut s'attendre à ce que des éléments de cet espace aient contribué à 
donner naissance aux régimes qui se sont succédés à la tête des villes. L'espace 
urbain était loin d'être un élément neutre: il jouait pleinement son rôle en rendant visible 
et en consolidant les relations entre pouvoirs, il offrait des moyens pour formuler des 
revendications dans le contexte de la lutte pour le pouvoir politique à la fois à l'intérieur 
des villes, qu'entre villes et pouvoir princier. En d'autres mots: Henri Pirenne peut et doit 
être complété par une vision anthropologique, chère à Clifford Geertz où par une 
approche sociologique dans la tradition de Charles Tilly 62 . 'Fare città', était le cri que l'on 
trouvait dans les chroniques florentines du XlVe siècle, couronnant de succès le fait de 

60 A. Brown, Civic ritual: Bruges and the Counts of Flanders in the later Middle Ages, dans: English historical 
review , 1997, CXII, p. 277-299. 

61 Voir également les remarques formulées par P. Stabel, Stedelijke instellingen en stedelijke économie: ambachten 
en marktreguleringen in de laatmiddeleeuwse en vroegmoderne steden van het graafschap Vlaanderen, dans: W. 
PREVENIER, B. AUGUSTYN (éd.), De Vlaamse instellingen tijdens het Ancien Régime: recent onderzoek in nieuw 
perspectief Symposium georganiseerd te Brugge op 18 mei 1998 , Bruxelles, 1999, (Miscellanea Archivistica, studia 
111), p. 11-25. 

Un exemple très réussi de l'application des idées de Geertz sur l'histoire des villes des anciens Pays-Bas nous est 
offert par P. ARNADE, Realms of rituals. Burgundian Ceremony and Civic Life in Late Médiéval Ghent , Ithaca- 
Londres, 1996, p. 3-5; Tilly a eu une grande influence sur l'histoire sociale en Belgique et aux Pays-Bas. Parmi 
d'autres témoins: la collection d'essais dans Tijdschrift voor Sociale Geschiedenis , 15, 1989. Une mise en garde 
toutefois contre une application trop machinale des notions développées en sociologie ou en antropologie: un rituel 
en effet n'est pas donné, mais reflète en premier lieu une stratégie, il est instrumentalisé dans un contexte précis. On y 
ajoutera bien sûr que nos connaissances des rituels médiévaux est toujours tributaire aux textes et à leurs auteurs par 
lesquels les rituels nous sont parvenus, voir P. BUC, The dangers of ritual. Between early médiéval texts and social 
scientific theory , Princeton, 2002. 
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'correre la città', c'est-à-dire courir les rues de la ville, prendre donc possession de son 
espace 63 . 

Il sera dans ce qui suit question d’espace mais également de littérature et 
d’expressions liées intimement à l’utilisation de la langue parlée et écrite afin de donner 
expression aux valeurs des groupes moyens à l’intérieur de la ville et de les rendre 
visibles, reconnaissables et ‘mémorables’ (dans un sens littéraire : aptes à entretenir et 
provoquer la mémoire, individuelle et collective). Les deux éléments - espace et textes 
- sont parfois liés, ainsi, le poème emblématique ‘la pucelle de Gand’, composé dans le 
contexte de la révolte gantoise de 1379-85 contre le comte Louis de Male exalte les 
vertus de la résistance des citadins qui préfèrent vivre librement que de subir les effets 
d’un gouvernement centralisé ignorant les intérêts de la ville et ses élites et groupes 
sociaux essentiels (comme les groupes moyens). Le poète, Boudin van de Lore, va 
droit au cœur du débat : la Pucelle se tient dans un enclos (l’on reconnaît le thème du 
hortus conclusus) et elle est entourée de deux rivières et défendue par une multitude 
de saints souvent locaux, chacun brandissant un drapeau. Il s’agit bien évidemment de 
l’Escaut et de la Lys, l’enclos symbolisant d’après les paroles même du poème le 
marché de la ville de Gand (développé dans les méandres des deux rivières en 
question). Connaissant l’importance des drapeaux et bannières dans l’organisation de 
la résistance des villes et dans l’expression de la combativité des corps de métiers, on 
reconnaît dans les saints et leurs bannières des symboles de la combativité des 
corporations 64 . 

La pucelle est entrée dans l’histoire comme symbole de la ville. Les bannières elles, ont 
connu une histoire plus mouvementée : expression de la force mobilisatrice et des 
fonctions militaires des corps de métier elles sont graduellement devenus un des cibles 
préférés du pouvoir princier, quand celui-ci a voulu imposer son autorité à la ville qui 
bien sûr cherchait à poser comme seul détenteur du monopole sur l’exercice de la 


63 Voir la terminologie utilisée pour décrire le changement de régimes au pouvoir dans les villes d'Italie, pas si 
éloigné de la terminologie en vogue dans les Pays-Bas (chez un auteur comme le chanoine liégeois Jean de Hocsem, 
par exemple): U. Meier, Moite rivoluzioni, moite novità. Gesellschaftlicher Wandel im Spiegel der politischen 
Philosophie und im Urteil von stâdtischen Chronisten des spâten Mittelalters, dans: J. Miethke, K. Schreiner (éd.), 
Sozialer Wandel im Mittelalter. Wahmehmungsformen, Erklarungsmuster, Regelungsmechanismen, Sigmaringen, 
1994, p. 148-149 (sur Hocsem), p. 159-160. 

64 Sur le poème et les représentations de la pucelle : W. Prevenier, M. Boone, Les villes des Pays-Bas 
méridionaux au Bas Moyen Age : identité urbaine et solidarités corporatives, in : Bulletin du Crédit Communal , 
n°183, 1993, p. 40-41. Le texte en question : J. Reynaert, Boudewijn Vander Luere en zijn ‘Maghet van 
Ghend’, in : Jaarboek van de koninklijke souvereine hoofdkamer van retorica de Fonteine te Gent , 31, 1981, p. 
118-121. 
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violence. D’abord les bannières, signes de reconnaissance et de mobilisation ont subi 
un effort d’uniformisation et d’insertion dans un contexte politique plus large. Par 
ordonnance ducale datant de 1430, Philippe le Bon, a forcé les métiers de pourvoir les 
bannières de symboles référant à la fois à la communauté urbaine entière et à la 
communauté politique au niveau de la principauté et de la dynastie, puisqu’à côté des 
symboles du corps de métier (parmi eux : le saint protecteur du métier, ou un 
instrument typique du métier), un registre occupant le haut de la bannières était destiné 
pour y représenter aussi bien les armes de la ville que du comté de Flandre 65 . Ces 
dernières furent accaparées à plein par la dynastie des Valois de Bourgogne, qui 
pendant la même décennie les avait mis en exergue sur la façade de leur résidence 
gantoise, entretenant au même moment des vrais lions (animal héraldique présent 
dans les mêmes armes, urbaines et comtales) dans le parc de la même résidence 66 . 
Les aléas de la relation tumultueuse entre les ducs et la ville de Gand ont voulu que 
nous disposons d’une illustration permettant de visualiser les drapeaux en question : en 
1458 les Gantois, soucieux de rétablir leur relation avec le duc Philippe après la bataille 
de Gavere en 1453, les ont représentés dans une miniature faisant partie d’un 
manuscrit luxueux contenant le texte des privilèges gantois et une illustration mettant 
en avant les princes, comtes de Flandre et ducs de Bourgogne, qui avaient octroyés les 
privilèges en question. Ce manuscrit (aujourd’hui dans la bibliothèque nationale 
autrichienne à Vienne) fut offert au duc dans une tentative de réconciliation qui 
comptait, en plus, un programme élaboré de représentations théâtrales et autres misant 
à faire passer le message de la réconciliation entre le duc et sa ville rebelle 67 . La 
représentation peut, à mon avis, se lire de façon différente et différencié pour chacun 
des pouvoirs impliqués - comme d’ailleurs pas mal d’éléments dans la relation entre 


65 M. BOONE, Gent en de Bourgondische hertogen, ca. 1384-ca. 1455. Een sociaal-politieke studie van een 
staatsvormingsproces, Bruxelles 1990 ( Verhandelingen van de koninklijke Academie voor wetenschappen, 
letteren en schone kunsten van België, Klasse der Letteren, jaargang 52, 1990, nr. 133), p. 83. 

66 Sur l’aménagement de la résidence et la présence de fauves : M. Boone, Th. de Hemptinne, Espace urbain et 
ambitions princières: les présences matérielles de l'autorité princière dans le Gand médiéval (12e siècle - 1540), 
in: W. PARAVICINI (hg.), Zeremoniell und Raum, 4. Symposium der Residenzen-Kommission der Akademie der 
Wissenschaften in Gôttingen, Potsdam 25. bis 27. September 1994 (Residenzenforschung Band 6), Sigmaringen, 
Thorbecke Verlag, 1997, p. 290-294 (il faut constater que la présence des lions et leur menu habituel offrait au 
duc la possibilité d’engager une dynastie de bouchers gantois, les Van Melle, à sa cause). Les lions gantois sont 
entrés dans l’histoire de l’art par les dessins qu’en a fait le peintre allemand Albrecht Dürer lors de son passage 
à Gand le 10 avril 1521, voir la reproduction dans Kl. A. SCHRÔDER, M.L. Sternath, Albrecht Dürer , Wien, 
Albertina, 2003, p. 496-497. 

67 Vienne, Ôsterreichische Nationalbibliothek, ms. 2583, f° 349. Concernant le manuscrit nous disposons 
désormais d’une étude de fond : G.T. CLARK, Made in Flanders. The Master of the Ghent Privilèges and 
manuscript painting in the Southern Netherlands in the time of Philip the Good , Turnhout, 2000, p. 348 
(reproduction). 
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ville et prince comme nous le vient de rappeler le livre d’Elodie Lecuppre-Desjardin - : 
bien sûr elle montre l’assujettissement des citadins représentés agenouillés et dans 
leurs sous-vêtements, mais elle tire l’attention également sur l’existence même des 
bannières qui ne sont pas foulées à terre, référant à leur existence, à l’identité urbaine 
qu’elles expriment et donc au possible redressement de la commune et des corps de 
métiers. Or se sont ces mêmes bannières, instruments non seulement de mobilisation 
militaire, mais également de maîtrise spatial et politique de la ville, qui se retrouvent 
comme élément de reconnaissance et d’identification dans les ‘wapeningheri, états de 
mobilisation des corps de métiers. Le phénomène du ‘wapening’ a été étudié par J. 
Haemers comme un rituel dans lequel un mélange dosé de bruits, de signes, de 
mouvements et finalement de manifestations d’émotions était utilisé par les gens de 
métiers afin de communiquer au monde extérieur leur revendications sociales et les 
marges de manœuvre existants pour mener à bien les pourparlers et négociations 
inévitables pour une communauté politique basé sur l’échange 68 . Bannières, 
occupations armées des places de marchés : dans chaque manifestation collective 
du pouvoir aux mains des gens de métiers, les éléments se retrouvent. Les 
bannières surtout allaient symboliser les métiers, à tel point que le mot bannière est 
parfois pris comme synonyme de métier69. La répression d’une révolte urbaine se 
soldait, comme l’a démontré Peter Arnade dans le cas de la révolte gantoise contre 
le duc Philippe le Bon qui prit fin en 1453, par la remise des bannières des métiers 
au prince70. Il ne faut pas être dupe, ce qui intéressait au plus les officiers ducaux et 
les architectes de la politique princière (le chancelier Rolin et autres) c’était bien 
évidemment l’amende impressionnante que la ville se devait de verser dans les 
caisses ducales et la mainmise structurelle sur la fiscalité urbaine. Mais, pour le 
monde extérieur l’acte public de soumission comptait plus, a priori pour les autres 
sujets flamands du duc, souvent victimes de la superbe des Gantois. La remise des 
bannières mettait donc symboliquement et publiquement fin à une guerre entre la 

z:o 

J. Haemers, A moody community ? Emotion and ritual in late médiéval urban revolts, dans: E. Lecuppre- 
Desjardin, A.-L. VAN BRUAENE (eds.), Emotions in the heart of the City (14th-16th century). Les émotions au 
Coeur de la ville (XIVe-XVIe siècle), Turnhout, 2005,(Studies in European Urban History, 1100-1800, 5), p. 63- 
81. 

69 C. DE Merindol, Mouvements sociaux et troubles politiques à la fin du moyen âge. Essai sur la symbolique 
des villes, dans Violence et contestation au moyen âge. Actes du 114 e congrès national des sociétés savantes, 
Paris 1989, section d'histoire médiévale et de philologie , Paris 1990, p. 227-228. 

70 

P. Arnade, Crowds, banners and the Marketplace : symbols of défiance and defeat during the Ghent War of 
1452-1453, dans: The Journal of Médiéval and Renaissance Studies , 24 (1994), p. 471-497. Sur la révolte 
gantoise contre Philippe le Bon, voyez la dernière analyse en date (avec une explication abondante de 
l’utilisation des bannières lors des violences collectives) : J. Haemers, De Gentse opstand 1449-1453, passim. 
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ville et le duc dont les enjeux étaient entre autres l’emprise des métiers sur le pouvoir 
politique dans la ville - le duc cherchant et obtenant, après sa victoire militaire à 
Gavre en juillet 1453, un pouvoir d’ingérence plus important71. Un fait divers illustre 
à quel point les bannières, considérées comme moyens de représentation touchaient 
à l’honneur collectif des corps de métiers et à leur position cruciale à l’intérieur de la 
communauté urbaine. Ainsi, le 26 février 1453 quelques mois seulement avant que 
s’est déroulée la scène de la miniature, au moment où la guerre entre Gand et le duc 
battait encore son plein, le chef doyen du membre des menus métiers et le collège 
des doyens condamnaient le doyen des huilliers parce qu’il avait refusé de venir avec 
la bannière de son métier sur la place du Vendredi afin de participer à une parade 
militaire destinée à faire la démonstration de la force militaire et de l’unité au sein des 
corps de métiers gantois. Le jugement rendu par les doyens a été conservé, il contient 
une énumération stupéfiante à première vue (car finalement la ville et le régime des 
trois membres se battait au même moment pour sa survie politique) d’amendes 
honorables tendant à restaurer la solidarité brisée et à remédier à l’honneur blessé des 
corps de métier 72 . Peu après les Gantois furent battus par l’armée ducale et les 
bannières, comme la représentation l’illustre, passaient entre les mains du duc et de 
ses officiers. Elles ne disparaissaient pas pour autant des esprits des citadins. 

Les 28 et 29 juin 1467, la joyeuse entrée de Charles le Téméraire dans la ville de 
Gand coïncida avec la procession de Saint-Liévin, un des saints locaux dont la 
procession annuelle était devenue une façon de démontrer la cohésion existante 
entre les différents corps constituants de la ville -parmi eux bien sûr les métiers- et 
leur emprise sur le plat pays environnant, puisque la procession se rendait dans le 
Pays d’Alost 73 . Toujours privés de leurs bannières après la défaite face au duc à 
Gavre en 1453, les participants à la procession profitèrent de l’occasion offerte par 
les circonstances spécifiques de la joyeuse entrée pour démontrer leur hostilité vis-à- 
vis des mesures répressive imposées après la défaite de Gavre. Ils occupèrent le 
marché du Vendredi, le marché le plus important de la ville, en brandissant le drap 
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jeté sur le reliquaire du saint comme un drapeau, leurs bannières étant toujours 
confisquées. Le fait de se doter d’un drapeau improvisé lié à une manifestation 
d’ordre religieux n’est d’ailleurs pas inconnue: l’exemple le mieux connu étant celui 
qui déclencha le mouvement social très célèbre des Ciompi à Florence en 1379 74 . Le 
jour suivant, les Gantois en révolte refusèrent de quitter le marché d’où le nouveau 
duc n’avait pu se retirer que sous la protection de membres des métiers des 
bateliers, des bouchers et des poissonniers, traditionnellement proches du pouvoir 
princier. Le duc dut se résigner à restituer les bannières confisquées quatorze 
années plus tôt par son père. Forts de leurs symboles traditionnels, les gens de 
métiers avaient menacé le prince et avaient obtenu de lui qu’il annulât quelques-uns 
des éléments les plus haïs de la paix imposée après la fameuse défaite gantoise. La 
suite de la relation houleuse entre le nouveau duc Charles le Téméraire et sa ville de 
Gand illustre à quel degré de subtilité les corps de métiers savaient utiliser et 
répondre à la violence ou la menace de recourir à l’utilisation de la violence, venant 
d’un adversaire de taille. Déjà quelques mois après l’entrée manquée du Téméraire, 
en août 1467, une délégation officielle gantoise était venu implorer la grâce du duc 
Charles le Téméraire en son palais du Coudenberg à Bruxelles. Enfin, un an plus 
tard, fin novembre 1468, le même duc, qui avait entre temps maté la révolte de Liège 
en détruisant carrément la ville mosane, reçut de nouveau une délégation gantoise 75 . 
Il est clair que du côté ducal, une prise de conscience de l’importance des lieux dans 
l’amende honorable avait eu lieu. Alors qu’au début de la période bourguignonne, 
Philippe le Hardi organise l’amende honorable au plein cœur de la ville, le théâtre de 
cette cérémonie s’éloigne de plus en plus du cœur urbain - sous Philippe le Bon on 
avait donné la préférence à un endroit en dehors de la ville, le long du chemin 
menant au champ de bataille sur laquelle la ville avait été humiliée - et de sa forte 
symbolique pour, avec Charles le Téméraire, aboutir au palais du Coudenberg à 
Bruxelles 76 . Le message de la répression brutale à Liège était très bien passé à 


74 II faut faire remarquer que des travailleurs immigrés d’origine flamande ont pris le devant de ce mouvement à 
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Gand, puisque la ville offrait à cette occasion au duc de modeler son gouvernement 
dans un sens souhaité par le prince, ou même de lui bailler les bannières des corps 
de métiers ou carrément de clore certaines portes 77 . Les bannières ne furent 
d’ailleurs pas forcément de nature à marquer une révolte armée, mais pouvaient 
également donner le signe qu’une ultime négociation était toujours possible. 

C’est que les négociations et pourparlers restaient toujours possibles avec les 
représentants des corps de métiers, professionnels du commerce et du pourparler, 
pour qui négocier et traiter était au cœur de leurs occupations quotidiennes. Leurs 
emprises avec le pouvoir princier étaient essentiellement une prise de parole et ont 
donc contribué à forger une culture politique dans laquelle l’emprise territoriale 
(occupation de lieux stratégiques) s’accompagnait par une mise par écrits d’opinions, 
d’échanges de points de vue et de promesses mutuelles faites entre les parties en 
lice. La culture politique formée à travers les séries d’élections à l’intérieur des corps 
de métiers, de leurs organisations de quartier ou de paroisse, et puis au niveau de la 
ville lors des élections des échevins, trouvait ici son complément dans une 
négociation directe avec les plus hautes instances du pouvoir princier, le duc et son 
entourage direct. Nous ne disposons malheureusement plus des comptes rendus 
directs, ni de témoignages écrites d’une telle échange, l’analyse se limite 
obligatoirement au simple constat relaté par les comptes des villes et des institutions 
princières impliquées. 

Par contre, sur le plan de l’expression littéraire, nous disposons d’une autre angle de 
vue, permettant à souligner l’importance de cette prise de parole au sein même 
d’institutions culturelles urbaines, émanant du semblable besoin d’organisation 
‘corporative’ à l’intérieur des villes. 

En effet, avec les chambres de rhétorique, les villes des anciens Pays-Bas 
disposaient d’une organisation corporative permettant aux citadins de participer à 
travers une pratique littéraire à une entreprise collective, misant à exprimer l’identité 
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urbaine et à souligner le rôle essentiel réservé aux corporations. Dès le milieu du 
15 e siècle, les chambres de rhétorique se sont répandues dans les régions 
urbanisées, se greffant sur le réseau urbain performant en place, elles ont connues 
une prolifération plus grande et une organisation plus raffinée que de semblables 
associations littéraires, telles les Singschulen allemandes ou les puys mariais et/ou 
sociétés joyeuses en France. L’organisation et la terminologie utilisée pour la décrire 
(doyens, jurés, confrères) était d’inspiration corporative, les activités adjointes : 
confrérie religieuse, services religieux, services funéraires et anniversaires, l’étaient 
également. A côté des pratiques littéraires et religieuses privées, les rhétoriqueurs 
participaient aussi à la vie publique de la cité en montant des pièces de théâtre lors 
des festivités urbaines, comme les marchés, processions, célébrations de traités de 
paix, réconciliations politiques entre ville et prince. Traditionnellement, leurs activités 
et productions littéraires ressortaient du champ de compétence des historiens de la 
littérature et tout aussi traditionnellement, ceux-là méprisaient les produits littéraires 
des rhétoriqueurs comme étant des représentants d’une littérature bourgeoise dans 
un sens péjoratif, une littérature de transition entre les chansons de geste et la 
poésie toute médiévale et une littérature classique du 17 e siècle. Or, déjà dans les 
années 80 les études de Herman Pleij aux Pays-Bas et plus récemment d’Anne- 
Laure van Bruaene ont dépoussiéré les rhétoriqueurs et leurs produits littéraires, le 
premier en prouvant à quel point leurs pratiques littéraires et théâtrales donnaient 
expression aux valeurs urbaines d’honneur collectif, d’ordre social, de hiérarchie et 
de fraternité, la seconde en démontrant que les chambres de rhétoriqueurs étaient 
composées essentiellement de gens de métiers et donc de représentants des 
groupes moyens 78 . Si dans la composition des membres il y a forte similarité entre 
corps de métiers et chambres de rhétorique, ces dernières sont toutefois plus 
proches des guildes d’arbalétriers et d’archers et aux confraternités par leur nature 
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d’association volontaire. Or, ce caractère délibéramment volontariste permet aux 
membres de développer des relations horizontales, marquées par la réciprocité et la 
confidence et assistance mutuelle. Sur le plan religieux par exemple, Anne-Laure van 
Bruaene a pu noter, à l’aide de la préférence pour le Saint Esprit et le modèle des 
apôtres (au détriment de la première place de la Vierge dans les puys mariais dans 
le nord de la France), que déjà avant la Réforme protestante du 16 e siècle, des 
représentants du monde artisanal avaient développé une pratique religieuse et 
théâtrale laissant aux laïcs une place plus importante et libre. Une telle conception 
dynamique d’une religion civique animée par des textes littéraires et des rituels 
publics est pour beaucoup dans le succès étonnant des chambres de rhétorique aux 
15 e et 16 e siècles. Le phénomène frappe également par les nombres : pour la totalité 
des Pays-Bas vers le milieu du 16 e siècle quelque 200 chambres de rhétorique 
étaient actifs (environ 120 dans le comté de Flandre dont 40% dans le contexte d’un 
village, 40 pour le duché de Brabant, ca. 65 pour les comtés de Hollande et 
Zéelande). Dans une grande ville, plusieurs chambres coexistaient (deux à Bruges, 
Anvers et Bruxelles, quatre à Gand). Vers la fin du 15 e siècle, le prince (Maximilien 
d’Autriche) voulant restaurer son autorité et se réalisant la force médiatique des 
chambres de rhétorique a essayé de mettre sur pied une chambre princière (à Gand 
ville rebelle par excellence) afin de contrôler l’activité par moments critique et 
menaçante des chambres. Encore au 16 e siècle, les autorités d’Etat seront aux 
prises avec les rhétoriqueurs disséminateurs par excellence des idées réformatrices. 
C’est que par leur existence et leurs rôle clé dans la sociabilité urbaine et corporative 
et les pratiques des compétitions interurbaines très répandues, les chambres de 
rhétoriqueurs (entre 1480 et 1565 quand la culture rhétoricale a connu son apogée, 
en moyenne deux compétitions par an avaient lieu) ont fortement contribué à forger 
l’identité politique des villes et à construire une culture politique caractéristique des 
Pays-Bas. Aux 13 e et 14 e siècles les joutes urbaines et compétitions de tir 
dominaient, une fois les groupes moyens fortement ancrés dans la vie publique et 
politique des cités, les compétitions dramatiques sont venus compléter le tableau. 
Une économie de rencontres fraternelles était donc mis en place, visant la création et 
la promotion d’une harmonie sociale et politique fictionnelle dans un territoire urbain 
très peuplé et sujet à de fortes tensions économiques et politiques. 
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Il est clair que si les corps de métier ont su conquérir une position politique à 
l’intérieur des villes des anciens Pays-Bas, suivant une chronologie différente dans 
chaque principauté, c’est qu’ils ont su donner expression dans le contexte d’un 
réseau urbain dense aux aspirations et intérêts de groupes sociaux médianes et 
essentielles pour le fonctionnement de l’économie urbaine. Graduellement l’action 
accumulée des corporations et à travers l’expression rituelle et littéraire de leurs 
prises de positions et de paroles, a donné naissance à une culture politique 
caractéristique : la défense de valeurs bourgeoises, une responsabilité partagée 
pour l’honneur de la cité, un souci collectif pour la sauvegarde du bien public qui 
passait par la défense de l’intérêt privé. Cette culture politique a cherché à cohabiter 
avec le pouvoir princier, soucieux de mettre la main sur le survaleur produit par les 
économies urbaines, mais n’a pas hésité à s’opposer à ce même pouvoir quand ce 
dernier était devenu trop menaçant. Le rôle politique des corps de métier ne se 
mesure pas uniquement à l’aune des carrières politiques et du nombre de mandats 
occupés par les représentants des métiers, si importants que cette approche a pu 
être, mais tout aussi fondamentalement à l’aide de la marche lente mais inéluctable 
vers une accumulation d’expériences politiques sur le terrain réel et symbolique de 
l’espace urbain. 



